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SIGLES ET ABREVIATIONS

ACOODER 
: 
Association Coopérative pour le Développement Rural de Banikoara

ADEx  
:
Association de Développement des Exportations

AFD               :          Agence Française de Développement

AFDI

:
Association Française pour le Développement International 

AG 

: 
Assemblée générale

AIC  

: 
Association Interprofessionnelle du Coton

ANEP

:
Association Nationale des Eleveurs du Porc

AR                  :           Animateur Relais

ASF 

:
Association des Services Financiers

AV

:
Animateur Villageois

BAD 

:
Banque Africaine de Développement

BCEAO
: 
Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest

BDPA 

:
Bureau pour le Développement de la Production Agricole

BOAD 
: 
Banque Ouest Africaine de Développement

CAB

:
Chambre d’Agriculture du Bénin.

CADG            :           Cellule d’Appui au Développement du conseil de Gestion

CAGIA
:      
Coopérative d’Approvisionnement et de Gestion des Intrants Agricoles

CAR

:
Coopérative d’Aménagement Rural.

CARDER 
: 
Centre d’Action Régionale pour le Développement Rural

CAVECA       :     
Caisse Villageoise d’Epargne et de Crédit Agricole

CDR               :           Contrôleur de Développement Rural

CEBENOR 
:      
Centre Béninois de Normalisation

CeCPA 
:        
Centre Communal de Promotion Agricole

CEDEAO
:
Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest

CeRPA 
:       
Centre Régional de Promotion Agricole

CFDT            
: Compagnie Française pour le Développement des Textiles

CGGC

: Cadre Général de Gestion de Crédit

CIDR

:     
Compagnie Internationale de Développement Rural

CFA

:
Communauté Financière Africaine

CNA

:
Chambre Nationale d’Agriculture

CLCAM 
: 
Caisse Locale de Crédit Agricole Mutuel

CRA/CF         :           Centre de Recherche Agricole Coton Fibre

CREP

: 
Caisse Rurale d’Epargne et de Prêt

CSPR              :          Centrale de Sécurisation des Paiements et des Recouvrements

DANA

:  
Direction de l’Alimentation et de la Nutrition Appliquée

DCCI              :     
Direction de la Concurrence et du Commerce Intérieur

DCE

:      
Direction du Commerce Extérieur

DICAF           :     
Direction du Conseil Agricole et de la Formation Opérationnelle

DPLR

:
Direction de la Promotion et de la Législation Rurales

DPP                :       
Direction de la Programmation et de la Prospective

DPQC

:      
Direction de la Promotion, de la Qualité et du Conditionnement des                                    Produits Agricoles

FECECAM
:   
Fédération des Caisses d’Epargne et de Crédit Agricole Mutuel

FUPRO 
:
Fédération des Unions des producteurs du Bénin

GEA
 
:
Groupement des Exploitants Agricoles

GEFAD          :         Groupe d’Etude et de Formation pour l’Auto Développement

GERED          :       Groupe d’Etude et de Recherche sur l’Environnement

et le Développement

GV

:
Groupement Villageois

IMF                :           Institutions de Micro Finance

MAEP

:
Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche

MICPE           :          Ministère de l’Industrie, du Commerce et de la Promotion de l’Emploi

ODIB

:          Opération de Développement Intégré du Borgou

OHADA         :        Organisation pour l’Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique

ONG 

:
Organisation Non Gouvernementale

OP

:
Organisation Paysanne

OPA

:
Organisation Professionnelle Agricole

PADFA          :           Programme d’Appui au Développement des Filières Agricoles

PADRO
:
Programme d’Appui au Développement Rural de l’Ouémé

PADMOC
:
Programme d’Appui au Développement du Mono/Couffo

PADSE
:     
Projet d’Amélioration et de Diversification des Systèmes d’Exploitation

PAEFO
:
Programme des Activités Economiques des Femmes de l’Ouémé

PAGER
:       
Projet d’Activités Génératrices de Revenus

PASA

:
Programme d’Appui au Secteur Agricole

PASEC
:      
Programme Alimentaire de Séchage

PDC                :          Programme de Développement Communal

PDFM 
:          Programme de Développement de la Filière Manioc

PDRT

:      
Programme de Développement des Racines et Tubercules

PISEA

:      
Programme d’Insertion des Sans Emplois dans l’Agriculture

PNAOP          :           Programme National d’Appui aux Organisations Paysannes

PPAB

:      
Programme de Professionnalisation de l’Agriculture

PRSC              :          Poverty Reduction Support Credit

PROMIC
:      
Projet de Micro finance et de Commercialisation

PRSA

:      
Projet de Restructuration des Services Agricoles

R/CPA 
:    
Responsable Communal pour la Promotion Agricole

SATEC           :     
Société d’Aide Technique et de Coopération

SE

:      
Secrétaire Exécutif

SOBEPALH   :       
Société Béninoise du Palmier à Huile

SONADER
:      
Société Nationale pour le Développement Rural

SONAPRA
:
Société Nationale pour la Promotion Agricole.

SONIAH
:     
Société Nationale pour l’Irrigation et les Aménagements Hydroagricoles

SONICOG
:   
Société Nationale d’Industrie des Corps Gras

SOP                :           Spécialiste en Organisation Paysanne

SP                   :           Secrétaire Permanent

TS                   :           Technicien Spécialisé

UDP

:
Union Départementale des Producteurs.

URCLCAM
:
Union Régionale des Caisses Locales de Crédit Agricole Mutuel. USPP

:
Union Sous-préfectorale des Producteurs

Vét.

:
Vétérinaire

Zoot.

:
Zootechnicien
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RESUME ET PRINCIPALES CONCLUSIONS RECOMMANDATIONS 

DE L’ETUDE

1- Dans le cadre de leurs activités, les producteurs agricoles, dans leur diversité professionnelle, bénéficient des appuis de divers acteurs : l’Etat, les ONG nationales et internationales, les projets et programmes de développement, les organisations professionnelles agricoles et de nombreux autres prestataires privés de services.

2- Pendant longtemps, l’Etat s’est positionné comme le principal acteur d’appui aux producteurs agricoles et à leurs organisations. Mais avec sa politique de désengagement progressif de l’exécution des actions des secteurs productif et commercial que géraient jadis les CARDER, l’intensité et le volume de ses services à la communauté paysanne ont sensiblement diminué en faveur du secteur privé dont les organisations des producteurs. Cette situation devrait libérer les structures du MAEP en "faisant faire" par des acteurs du secteur privé certaines tâches peu techniques afin de se concentrer davantage sur des missions régaliennes. Mais cette philosophie libérale n’est pas encore très bien comprise, ni admise dans la sphère de l’administration de ce Ministère.

3- Les services rendus aux producteurs dans le cadre de leurs activités sont nombreux et divers. Ils sont rendus sous forme de :

· vulgarisation agricole au travers les différentes activités : production végétale, animale, halieutique, santé animale, zootechnie, qualité des produits,

· recherche-développement, 

· fourniture d’intrants agricoles, notamment dans la filière coton,

· fourniture de semences et de matériel végétal sélectionné,

· alphabétisation fonctionnelle,

· crédit agricole,

· organisation des producteurs en groupements de services et de production de divers types,

· etc…

4- La vulgarisation agricole et l’appui à l’organisation des producteurs, deux tâches relevant des missions non exclusives continuent d’être les principales activités qui justifient fondamentalement la présence de la plupart des agents des structures du MAEP. Les résultats des prestations fournies par ces structures ne donnent plus les résultats escomptés. Les causes sont multiples et de divers ordres, soit entre autres :  

      - les Centres Communaux de Promotion Agricole (CeCPA) et les Centres Régionaux de Promotion Agricole (CeRPA), structures déconcentrées du MAEP enregistrent en permanence une diminution persistante de leurs ressources humaines, financières et matérielles, ce qui les place aujourd’hui dans un état d’incapacité à satisfaire les demandes des producteurs,

      -  les rares agents encore en place manquent d’entrain au travail. Certains affichent une inconscience professionnelle, d’autres accusent la mauvaise gestion faite des ressources humaines par suite d’une forte politisation de l’Administration publique du pays au détriment des qualifications techniques.

5 - De nouveaux services à caractère agricole émergent au niveau des producteurs, tels le conseil de gestion à l’exploitation agricole familiale, le conseil à l’accès au marché, des conseils techniques spécialisés, la Recherche-développement et autres. Face à cette situation, il importe que le MAEP opte pour un mécanisme de contractualisation de la vulgarisation agricole, de l’appui aux organisations paysannes et des services- conseils émergeants avec les prestataires privés ou publics qu’il identifiera et formera à cet effet afin de garantir aux producteurs des services de qualité et de proximité.

6-  Le financement de la mise en œuvre de ces actions va certainement se poser en raison de ce que l’Etat peine déjà à financer le dispositif et les activités ordinaires de vulgarisation agricole. Il devient alors nécessaire que tous les agents économiques qui interviennent dans le secteur agricole contribuent à son financement. L’Interprofession de la filière coton (AIC) donne l’exemple en finançant la vulgarisation agricole publique depuis 2001 à l’aide des prélèvements sur le prix de coton- graine fixés par les membres de cette institution.

Par ailleurs, les OP participent financièrement à la mise en œuvre du programme des pistes et dessertes rurales, initié depuis quelques années par l’Agence Française de Développement (AFD) dans les départements du Borgou/Alibori et du Zou/Collines, ainsi qu’aux différents volets du Programme d’Amélioration et de Diversification des Systèmes d’Exploitation (PADSE) dont notamment le conseil de gestion à l’exploitation agricole.

7 - La constitution d’un fonds autonome pérenne pour le financement du secteur agricole dont les activités de recherche agricole, de vulgarisation agricole, de conseil agricole, alimenté par des ressources para fiscales et d’autres, mérite d’être envisagée et approfondie pour alléger à terme la charge de l’Etat et de la profession agricole. 

8 -  Les producteurs évoluent dans divers types d’organisations professionnelles agricoles. Bien que ces organisations connaissent aujourd’hui quelques difficultés de fonctionnement, elles demeurent une réalité dans le paysage socioprofessionnel agricole. Toutefois, le niveau de revenus de leurs sociétaires et leur contribution au développement économique du pays sont encore largement en- deçà de leur potentiel.  Elles s’efforcent de s’affirmer aux plans juridique et économique et sont devenues des structures incontournables de la profession agricole dans sa diversité et méritent d’être prises en compte par tout programme de développement agricole et rural.

 Il revient à l’Etat de mener une politique de renforcement des capacités des OPA pour plus de professionnalisme dans leur fonctionnement.

L’initiation et la mise en œuvre d’un Programme National d’Appui aux OPA  (PNAOPA) permettront certainement de préparer ces organisations à mieux exercer des responsabilités dans le secteur agricole par un renforcement de leurs capacités d’action. 

9- Des besoins mal ou non satisfaits existent toujours au niveau des producteurs et leurs organisations, soit ente autres :

· la certification de la qualité des intrants (engrais – insecticides – produits vétérinaires et semences) livrés aux exploitants agricoles. 

·  le Conseil Appui à l’Organisation Paysanne : aspects juridiques pour des questions de contentieux, d’analyse des conventions et accords dans les réseaux des OPA.

10 - Avec la décentralisation intervenue dans le pays depuis 2003, de nouveaux acteurs sont apparus dans le paysage socioéconomique du pays, à savoir les collectivités locales. 

Pour l’intérêt général du pays, et particulièrement du secteur agricole et rural, il convient que soient formalisés et systématisés des cadres de concertation à divers niveaux entre les structures du MAEP et les OPA d’une part, et d’autre part, entre l’Etat et les autres acteurs du secteur  en vue d’instaurer entre eux, une nécessaire synergie dans l’action commune.

   11- Le niveau géographique convenable pour l’organisation efficace des services à fournir aux producteurs agricoles et leurs organisations se révèle celui de la commune. Le Centre Communal pour la Promotion Agricole (CeCPA) est un bon niveau géographique et opérationnel où se joue le développement agricole du pays. Pour cette raison, le CeCPA mérite de disposer d’une allocation budgétaire distincte de celle du CeRPA afin de lui permettre d’avoir les coudées franches pour faire exécuter et contrôler la part du Programme de Développement Communal (PDC) qui lui revient. Il peut l’exécuter directement si les moyens humains le lui permettent, ou la contractualiser avec d’autres prestataires de services : agents de l’Etat ou privés et les OPA de la commune.

12- Face à la diminution persistante, voire chronique des ressources humaines des structures déconcentrées du MAEP que sont les CeRPA et les CeCPA, la mise en œuvre d’une politique de recrutement de masse de personnel qualifié en une ou deux vagues s’avère nécessaire afin de doter ces structures d’un dispositif minimum en dessous duquel la méthodologie d’accompagnement des producteurs et leurs organisations en prestation de services agricoles de base ne serait qu’un leurre. 

Un programme spécial de recrutement de personnel et de dotation en moyens financiers et matériels au profit des structures du MAEP mérite d’être sérieusement envisagé par l’Etat, avec le concours de ses partenaires au développement afin que ces structures puissent jouer leurs missions régaliennes en vue d’assurer le nécessaire développement agricole du pays dans le contexte actuel de mondialisation. 

    13-  Le renforcement des capacités des OPA au travers le PNAOP et la dotation des structures déconcentrées du MAEP d’un minimum en personnel qualifié méritent d’être menés simultanément afin d’avoir les effets et les résultats attendus sur le développement agricole et rural du pays.

14- En attendant l’évaluation de l’expérience du CGGC de la BAD en cours avec certaines IMF béninoises en matière de crédit aux producteurs agricoles et leurs organisations, le dispositif chargé de la mise en œuvre du "conseil accès au marché" pourrait susciter la conclusion de partenariat tripartite entre les IMF, les structures d’appui technique aux producteurs et les professionnels agricoles.
15- Il est nécessaire de créer une commission spéciale chargée des questions relatives aux intrants autres que le coton (fertilisants, pesticides, produits vétérinaires, semences, provendes.

16- La mise en œuvre des services-conseils agricoles exposés dans le présent rapport d’étude doit être progressive et se faire en fonction du niveau de mobilisation des ressources évaluées et de la maîtrise suffisante des autres facteurs. Une phase expérimentale permettrait de bien cerner les contours de ces nouvelles actions avant leur généralisation.

CONTEXTE ET JUSTIFICATION DE L’ETUDE

1.1- Contexte de l’étude

Les dernières réformes significatives du dispositif organisationnel de la vulgarisation agricole remontent à l’étude de restructuration organisationnelle et institutionnelle des CARDER et des Services Centraux dont les travaux ont été menés entre 1988 et 1990.

Cette étude a abouti à l’élaboration et la conclusion du Projet de Restructuration des Services Agricoles (PRSA) mis en oeuvre à partir de 1993. Le PRSA a recentré le rôle de l’Etat sur les missions régaliennes d’orientation, de contrôle/réglementation et le suivi/évaluation de la mise en œuvre des politiques agricoles du pays.

Le dispositif retenu dans ce projet en matière de vulgarisation agricole se résumait comme suit :

· niveau village : 1 Agent de Vulgarisation Agricole (AVA),

· niveau de la commune d’alors : 1 Superviseur,

· niveau du Secteur agricole (regroupant 1 ou 2 sous-préfectures) : 1 Responsable de Développement Rural, entouré de Techniciens Spécialisés (TS) dont l’effectif               varie selon la vocation agricole du milieu.

Au début du PRSA, le dispositif a relativement bien fonctionné du fait de la définition claire des nouvelles attributions, qualifications et profil de chaque poste de responsabilité, malgré que le système de vulgarisation a démarré avec des problèmes de déficit d’effectifs : 90 % du dispositif était mis en place mais 20 à 30 % seulement des postes étaient occupés par des agents ayant le profil requis. Les agents étaient assez performants à leur poste. Ils avaient  été formés à leur nouveau  poste. Mais progressivement, leur efficacité a connu une baisse dans l’action et pour cause, entre autres, le manque de centres d’intérêts des producteurs agricoles aux thèmes de vulgarisation. Le dispositif a commencé par se gripper. Des départs importants d’agents à la retraite ont été enregistrés sans un mécanisme adéquat de remplacement.

1.2-  Justification de l’étude
Le monde paysan a connu une dynamique significative ces dix dernières années dans son organisation socioprofessionnelle et dans la consolidation du fonctionnement des organisations des producteurs. Le transfert d’activités et de compétences par les CARDER aux organisations paysannes a permis à celles-ci d’apprendre à exercer le pouvoir décisionnel paysan et à s’engager davantage dans la défense catégorielle des intérêts de la profession agricole dans sa diversité. Les organisations des producteurs mettent progressivement en place leur propre dispositif technique au niveau des Unions Communales des Producteurs (ex USPP), des Unions Départementales des Producteurs (UDP) et de la Fédération des Unions des Producteurs du Bénin (FUPRO Bénin) et au niveau d’autres types d’OP. Elles négocient des appuis financiers et techniques avec des partenaires au développement pour le renforcement des capacités de production des paysans, de gestion des élus et du personnel d’appui.

La Chambre d’Agriculture du Bénin, jadis dans un état de léthargie profonde a été restructurée en 2002, après une période préparatoire de près de deux ans pour donner naissance à un réseau de Chambres d’Agriculture interdépartementales et une Chambre Nationale d’Agriculture dont la mission principale est la représentation de la profession agricole dans sa diversité, la défense des intérêts de la profession et une force de proposition aux pouvoirs publics et autres organismes d’appui sur toute question d’intérêt agricole. 

Face à ces évolutions, les efforts des structures du MAEP pour améliorer l’accompagnement des producteurs et productrices agricoles au cours de la dernière décennie n’ont pas atteint les résultats escomptés. La vulgarisation agricole que mènent les structures du MAEP traverse quelques difficultés  à satisfaire la demande globale des producteurs surtout que celle-ci devient de plus en plus précise, spécifique et variée au point où un agent polyvalent de vulgarisation agricole ne peut plus à lui seul la satisfaire. Pire, les qualifications des agents du dispositif de vulgarisation, directement au contact des producteurs et leurs organisations professionnelles ne leur permettent plus de cerner dans leur globalité et leur inter action les différents problèmes qui se posent aux producteurs.

Le métier d’agriculteur devient de nos jours, plus exigeant, plus complexe dans un environnement en perpétuelle mutation.

Face à ces mutations, le Ministère en charge de l’Agriculture s’est engagé dans une série de réformes pour améliorer les performances de ses structures en les adaptant aux évolutions actuelles et futures. 

Par ailleurs, le MAEP a pré identifié certains services- conseils qu’il juge utiles de rendre aux producteurs et à leurs organisations, au regard de leur niveau actuel de développement.  C’est pour donner un contenu opératoire à ces services– conseils et définir les conditions de leur mise en œuvre que la présente étude est initiée. En d’autres termes, il s’agit de proposer une méthodologie d’accompagnement des producteurs et leurs organisations en tenant compte d’une part, des acquis de ceux-ci, des nouvelles exigences de l’agriculture béninoise face au marché, de l’environnement national et international de libéralisme économique et, d’autre part, de l’ère de la décentralisation du pays et des missions régaliennes de l’Etat dans le secteur agricole et rural.

II-  PRESENTATION DES TERMES DE REFERENCE DE LA MISSION
Les tâches qui se dégagent des Termes de Référence de la mission se résument comme suit :

· passer en revue les expériences de conseils spécialisés, notamment l’efficacité des postes de Techniciens Spécialisés des secteurs agricoles,      

· dégager les insuffisances de ces postes,

· définir les services de conseils spécialisés pertinents au regard des besoins identifiés par les producteurs, les organisations paysannes (OP),

· faire ce travail en liaison avec l’Administration publique, les OP, les collectivités décentralisées, les ONG,

· décrire chaque service-conseil agricole à partir des expériences passées et des nouveaux enjeux, 

· faire une description précise des tâches à accomplir et des impacts attendus,

· faire des propositions d’amélioration de l’efficacité des Techniciens Spécialisés,

· préciser, au regard des capacités spécifiques, les services-conseils agricoles qui relèvent des domaines exclusifs du secteur public et ceux qu’il pourrait partager avec les ONG et les OPA,

· préciser les méthodes d’intervention qui garantissent l’efficacité et une synergie d’actions entre les secteurs public et privé,

· en fonction des tâches à accomplir et des expériences passées, déterminer la couverture géographique optimum pour chacun des professionnels prestataires de services et le nombre à pourvoir par palier (villages, arrondissements, communes, départements, régions),

· en fonction des tâches retenues et des exigences du poste, faire pour chacun des services-conseils, une proposition de profil de poste, les compétences exigibles, la durée des expériences minimum requises, les comportements et les qualités humaines nécessaires,

· indiquer si les compétences du personnel sur les postes actuellement pourvus




correspondent bien aux tâches à accomplir,

· identifier les insuffisances des plans de formation existants,

· proposer un type de formation complémentaire à apporter pour corriger les insuffisances,

· indiquer les structures de formation à envisager (priorité à donner à la proximité et la régionalisation des formations), 

· au plan de l’organisation institutionnelle des services-conseils agricoles, et partant du  principe que les prestations de services seront exécutées à la fois par le secteur public et en clientèle privée, mais qu’ils seront certainement pendant de longues années financées sur fonds publics, déterminer les relations du prestataire de services avec les OP, les communautés rurales, les communes, les départements, les CeRPA, le secteur privé, relations en termes de décision et mise en œuvre des financements, suivi et contrôle des services exécutés, appui à ces services,

· proposer pour chaque service-conseil, une estimation du coût (salaire indexable sur celui du secteur privé/ONG, équipement, frais de fonctionnement).

Ainsi, l’objectif de l’étude est de proposer une méthodologie d’accompagnement des producteurs agricoles et leurs organisations à travers la fourniture de services-conseils agricoles de base qui mettent en relation ces producteurs avec les structures déconcentrées du MAEP, notamment au niveau communal – maillon d’opérationnalisation de la décentralisation territoriale pour le développement local, ainsi que les ONG et programmes d’appui direct à la profession agricole.

Les résultats attendus se résument à : 

· le contenu des services-conseils agricoles identifiés par les commanditaires de l’étude est défini,

· la proposition d’un dispositif d’accompagnement des producteurs agricoles et leurs organisations, de l’amont à l’aval de leurs exploitations familiales jusqu’à la mise en marché de leurs productions est faite, 

· les qualifications et le profil requis ainsi que l’effectif et le coût (salaires et  moyens de travail) sont évalués à l’échelle nationale au vu de la description des attributions et responsabilités liées à chaque service,  

· une méthodologie de mise en œuvre est proposée.

III- METHODOLOGIE DE LA MISSION

3.1- Méthodologie de travail
L’étude est réalisée en cinq étapes. La première a consisté en une recherche et exploitation de la documentation sur les différents aspects qu’appellent les termes de référence de la mission.

La seconde étape a été consacrée à des entretiens au niveau des Services centraux, des Directions techniques et des programmes/projets sous tutelle du Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche ayant un rapport avec la fourniture de services aux producteurs agricoles et leurs organisations professionnelles.

Des échanges au niveau national ont été réalisés avec des institutions du secteur privé dont, entre autres, les faîtières des OPA (CAGIA- FUPRO- GEA), la Chambre Nationale d’Agriculture, l’Association Interprofessionnelle du coton.

La troisième étape a été réalisée dans les départements du pays et a consisté en  un échange avec des organisations primaires, des unions d’organisations de producteurs agricoles dans leur diversité professionnelle, les structures déconcentrées du MAEP dans les départements et les communes, des ONG, des élus locaux afin de recueillir leurs avis sur la question du développement agricole et l’appui aux producteurs ainsi que les problèmes liés à l’amont et à l’aval des productions agricoles et leur mise en marché. 

La quatrième étape est celle consacrée à la synthèse, l’analyse des données recueillies lors des étapes précédentes et la rédaction du rapport provisoire de la mission.

La liste des institutions et des personnes rencontrées ainsi que l’itinéraire suivi par la mission figurent en annexe du présent rapport.

Au cours de ses travaux (collecte de données - entretiens sur le terrain- description et proposition de dispositif d’appui aux producteurs – organisation du niveau géographique de fourniture des services agricoles), la mission a accordé une attention particulière à l’échelon communal, en raison de ce que celui-ci semble le niveau le plus indiqué  à partir duquel l’organisation du développement local requiert mieux la participation des populations en termes d’expression des besoins, d’engagement et de prise de participation, d’évaluation du degré de leur satisfaction. Cet échelon semble approprié pour l’organisation plus efficiente des services à fournir aux producteurs et leurs organisations tant en amont qu’en aval de la production agricole, compte tenu de sa proximité par rapport aux producteurs, de ses potentialités à même de garantir aux activités agricoles entreprises, une rentabilité économique certaine. Par conséquent, le Centre Communal de Promotion Agricole, le CeCPA (ex secteur agricole) se révèle comme un niveau opérationnel important du développement agricole et rural du pays et constitue à nos yeux un échelon adéquat d’organisation d’un dispositif efficace pour l’accompagnement des producteurs et leurs organisations. 

Le niveau départemental (CeRPA) jouera un rôle de coordination, de supervision et d’appui technique vis-à-vis du niveau inférieur que sont les Centres Communaux de Promotion Agricole (CeCPA).

 Le niveau national (Structures centrales et Directions Techniques) a pour mission essentielle la définition de la politique nationale de développement agricole et rural, d’en suivre et de contrôler la mise en œuvre.

La cinquième et la dernière étape de la mission a été marquée par la tenue d’un atelier national d’amendement du rapport provisoire. Organisé par la DICAF du MAEP à Cotonou les 6 et 7 octobre 2005, l’objectif de l’atelier est d’améliorer le rapport initial par les critiques et les apports des participants. Il a regroupé une cinquantaine de participants, majoritairement des structures centrales et déconcentrées du MAEP et cinq représentants des OPA et de la Chambre Nationale d’Agriculture du Bénin.

Au terme de cet atelier, les observations et contributions ont été intégrées au rapport pour en sortir la présente version finale.

3.2- Quelques difficultés rencontrées par la mission
La mission s’est déroulée dans un contexte de début de réforme institutionnelle et organisationnelle des Services déconcentrés du MAEP. En effet, les CARDER ont été érigés en Centres Régionaux pour la Promotion Agricole (CeRPA) et les Secteurs agricoles en Centres Communaux de Promotion Agricole (CeCPA) par  Arrêtés n°s 773 à 778 du 3 juin 2004. 

La Direction de la Formation Opérationnelle et de la Vulgarisation (DIFOV) est devenue la  Direction du Conseil Agricole et de la Formation Opérationnelle (DICAF) avec le Décret n° 2005-192 du 14 avril 2005 portant attributions, organisation et fonctionnement du MAEP.

Si les Arrêtés sus cités du 3 juin 2004 fixent les attributions, l’organisation et le fonctionnement des CeRPA, ceux des CeCPA ne l’ont été qu’après le dépôt du rapport provisoire de la présente étude. Toutefois, nous en avons tenu compte pour la version  finale. Mais, avant leur signature, et lors du passage de la mission en juin et juillet dans les départements, l’heure était à la réflexion par les états majors des Directions générales des CeRPA en raison de ce que, la campagne agricole avait démarré alors qu’aucun organigramme officiel n’était encore retenu pour les CeCPA pourtant chargés d’accompagner directement les producteurs et leurs organisations professionnelles dans leurs activités agricoles. Certains états majors des CeRPA tentaient de mettre en oeuvre le projet d’organigramme des CeCPA en redéployant les ressources humaines disponibles dans leurs départements. D’autres étaient à cheval sur l’ancien et le projet d’organigramme. D’autres attendent les directives officielles du Ministre dans la mesure où l’insuffisance chronique d’agents sur le terrain est si criarde qu’il était très difficile de pourvoir quel qu’organigramme choisi. C’est dans cette ambiance préoccupante pour les uns et les autres  que les membres de la mission ont travaillé avec les uns et les autres dans les départements et les communes.

Au niveau national, le concept de conseil agricole qui a sous-tendu le changement de dénomination de l’ancienne Direction technique chargée de la Vulgarisation Agricole n’a encore un contenu théorique et opératoire. Or, sur le terrain, le dispositif que tentent de mettre en place certains CeCPA est fortement influencé par la compréhension très diversifiée et non encore stabilisée de ce concept.

IV- DIAGNOSTIC DE LA SITUATION ACTUELLE DES SERVICES 

D’APPUI AUX PRODUCTEURS ET LEURS ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES

4-1. Rappel des grandes réformes institutionnelles et organisationnelles intervenues au niveau du MAEP depuis 1960
Depuis les années soixante jusqu’à nos jours, le Bénin a connu deux réformes institutionnelles et organisationnelles d’importance au niveau du Ministère chargé de l’Administration du Développement Agricole et Rural. Il s’agit des réformes de 1975 et de 1993.

4.1.1- Les réformes de 1975

Durant la période allant de 1960 à 1975, plusieurs sociétés d’intervention étrangères et nationales opéraient en milieu rural. Les activités de chacune d’elles étaient centrées sur une filière agricole donnée et dans une région précise. Il s’agissait de :

Département de l’Atacora :
le Bureau pour le Développement de la Production 
Agricole 



(BDPA) 

Département de l’Atlantique : la SONADER pour les Coopératives d’Aménagement Rural 



(CAR) de Grand Hinvi, la mission allemande pour les  villages 



pilotes des  Toris avec l’Union des Coopératives Rurales de Tori 



(URCT)

Département du Borgou : la Compagnie Française pour le Développement des Textiles


(CFDT), la Compagnie Internationale pour le Développement Rural 


(CIDR) et la Coop Suisse. 

Département du Mono : la SONADER pour les CAR de Houin Agamey ; le premier CARDER 


en expérimentation depuis 1969.

Département de l’Ouémé : la SONADER pour les CAR d’Agonvi ; la SONIAH pour le 

développement de la riziculture dans la vallée de l’Ouémé. 

Département du Zou : la Société d’Assistance Technique et de Coopération (SATEC) et la 

Compagnie d’Assistance Internationale du Tabac (CAITA).

Parallèlement à ces sociétés et services d’intervention, existaient les services régionaux de l’Agriculture et de l’Action Coopérative, de l’Elevage, des Eaux et Forêts, du Génie Rural et du Conditionnement.

Malgré les difficultés financières que l’Etat connaissait en cette période, les Services publics disposaient d’un minimum de moyens de travail, seules les ressources humaines  faisaient défaut au motif de l’insuffisance de cadres nationaux formés avant l’indépendance.

Le financement des services étaient conjointement assuré par les Sociétés d’intervention, l’Etat et les collectivités locales (les encadreurs et les animatrices émargeaient sur le budget des sous-préfectures). Ainsi, tant dans les sociétés d’intervention que dans les structures déconcentrées du Ministère chargé de l’Agriculture, coexistaient des agents permanents de l’Etat (des fonctionnaires), des agents contractuels et des agents des collectivités locales. Même si les ressources allouées pour le développement agricole provenaient  pour l’essentiel du  niveau régional/départemental  (des sociétés d’intervention et des services départementaux du Ministère de l’Agriculture), le niveau sous- préfectoral (secteur agricole) jouissait d’une certaine autonomie d’action qui lui conférait une grande responsabilité par rapport au succès ou à l’échec des actions mises en œuvre.

Cette période avait été marquée par une discipline au travail des cadres nationaux,  des assistants techniques, ainsi que des producteurs.

L’engagement de l’Etat, des responsables politiques, administratifs, des techniciens par rapport à la question du développement agricole et rural était réel, chaque catégorie d’acteurs jouant sa partition.

La période de 1975 à 1993 a été marquée par la généralisation en 1975 des CARDER dont l’expérimentation avait commencé dans le département du Mono en 1969.

En effet, en avril 1975, s’est tenu un séminaire national sur le développement rural qui a décidé de la généralisation des CARDER avec une restructuration des services centraux du Ministère de l’Agriculture. L’objectif était d’harmoniser les méthodes d’intervention en milieu paysan et d’éviter de créer un déséquilibre dans le développement socioéconomique des différentes régions du pays. (cf Ordonnance n° 75-84 du 29 décembre 1975 portant  création et approbation des statuts des CARDER).

En 1984, les statuts initiaux furent modifiés et les CARDER sont devenus des offices à caractère industriel et commercial afin de régler les problèmes liés à la prise en charge des usines de certaines sociétés liquidées dont la SONAGRI (cf Décret n° 84-68 du 27 janvier 1984). Cette modification des statuts des CARDER n’a pas affecté le dispositif opérationnel des secteurs agricoles dont le personnel technique comprenait :

· le RDR aidé de chefs de sections,

· les chefs sous secteurs et les chefs de poste (Eaux et Forêt –Elevage) au 


niveau des communes d’alors,

· les agents de vulgarisation agricole, les animateurs (Elevage), les gardes-


chasses au niveau des villages.

A l’avènement des CARDER en 1975, les collectivités locales se sont désengagées progressivement de l’appui aux services agricoles. Depuis lors, il n’y a que deux catégories d’agents : les Agents Permanents de l’Etat (APE) et les contractuels rémunérés sur les ressources des projets de développement rural intégré initiés dans cette période et gérés par les CARDER.

4.1.2- Les réformes de 1993 : l’avènement du PRSA

A partir de 1986, compte tenu du coût de fonctionnement de plus en plus élevé des CARDER, le Ministère du Développement Rural d’alors a initié des réflexions sur leur restructuration en vue d’une meilleure adéquation avec les capacités financières de l’Etat. Suite aux études menées, un Projet de Restructuration des Services Agricoles (PRSA) fut conclu entre le Gouvernement béninois, la Banque Mondiale et d’autres bailleurs de fonds.

La réforme a touché tant les Services Centraux que les CARDER. L’objectif visé était de désengager les structures du MAEP des activités à caractère commercial, industriel et de production en les transférant au secteur privé dont les organisations professionnelles agricoles afin de rendre plus performantes les structures étatiques en recentrant leur rôle sur les missions de service public tout en réduisant leurs charges de fonctionnement.

Deux principes fondamentaux ont présidé à la restructuration des services agricoles de 1993 soit :

· la définition de la politique de développement rural devrait être soucieuse de l’adéquation entre les objectifs du Ministère et les ressources humaines et financières susceptibles d’être mobilisées, 

· les services à rendre aux producteurs agricoles doivent être proches d’eux, donc l’on devait privilégier le niveau opérationnel qu’est le secteur agricole.

En application de ces principes, il ressort que la mission des CARDER se structurait autour de trois blocs d’activités, correspondant à trois axes d’intervention.

Le premier axe correspond à l’ensemble des activités d’appui technique aux producteurs et à leurs organisations. Elles visent à améliorer leurs techniques de production et leur productivité, leurs capacités à accéder plus facilement aux biens et services nécessaires pour atteindre leurs objectifs de production et en assurer une valeur ajoutée par un début de transformation agroalimentaire.

Le deuxième axe est relatif aux activités d’aménagement rural du territoire en vue de définir les meilleures conditions d’exploitation des ressources naturelles.

Le troisième axe concerne les activités de programmation, de suivi-évaluation économique des  activités relatives à l’environnement macro économique des exploitations agricoles en vue de définir les règles et les mécanismes de leur évolution et d’en proposer des mesures tendant à rendre favorables le développement et la valorisation des productions agricoles.

L’application de cette réforme a permis d’une part, l’émergence et la consolidation d’Organisations Professionnelles Agricoles au sein desquelles évoluent les producteurs agricoles dans leur diversité professionnelle et, d’autre part, le recentrage des structures de l’Etat sur les missions régaliennes d’orientation de la politique nationale de développement agricole et rural, la réglementation et le contrôle de la mise en œuvre de cette politique.

Si les résultats de ces transferts sont satisfaisants en zone cotonnière, il n’en est pas de même dans les zones non cotonnières où le désengagement des CARDER de l’approvisionnement en intrants s’apparente à un abandon de l’activité.

Suite à la réforme, et pour atteindre ses objectifs en matière d’appui aux producteurs et leurs organisations, le MAEP a développé :

- Un  Système National de Vulgarisation Agricole (SNVA). Animé par la Direction de la Formation Opérationnelle et de la Vulgarisation (DIFOV), le SNVA a pour mission, la définition de la politique nationale de vulgarisation agricole et d’en suivre la mise en œuvre.

Il est ouvert, entre autres, aux organisations professionnelles agricoles (OPA) et aux ONG compétentes en la matière. Il a permis d’unifier la pléiade des approches de vulgarisation développées auparavant par les différents acteurs que sont l’Etat et les ONG depuis l’option politique de classer la vulgarisation agricole dans les  missions non exclusives de l’Etat.

Sur le terrain, et au niveau des CARDER, il a permis de renforcer la liaison entre la Recherche-développement (recherche appliquée en milieu paysan), la vulgarisation et les producteurs agricoles, ainsi que l’application de la vulgarisation à travers les organisations des producteurs. Malheureusement, "le SNVA a pratiquement cessé de fonctionner depuis 1998, faute de financement sans que l’objectif d’impliquer progressivement les OP ait été atteint. Il y a donc une forte diminution d’activité dans ce domaine"
 

- Une Approche Participative Niveau Village (APNV). Elle a été mise au point en 1996 par la Direction de la Formation Opérationnelle et de la Vulgarisation  (DIFOV) du MDR d’alors et l’INRAB, du fait que la  vulgarisation agricole telle que pratiquée, ne répondait plus aux besoins réels des producteurs et qu’il fallait trouver un mécanisme pour identifier les préoccupations individuelles et collectives de la communauté. C’est ainsi que l’APNV a été mise au point pour favoriser au niveau des villages l’éclosion de l’expression des besoins des producteurs dont ceux liés à la vulgarisation agricole. 

Selon une évaluation de cette approche en 2003, l’APNV a permis de résoudre plus les problèmes d’équipement en infrastructures socio communautaires que ceux de la vulgarisation 

agricole. Cela ne signifie pas que l’APNV a été un échec, mais plutôt que l’adoption de la vulgarisation est déterminée en partie par la satisfaction préalable de besoins autres que de production, soit l’éducation des enfants (écoles), la santé de la population (centres de santé) et l’équipement en infrastructures socio communautaires de base (pistes et dessertes rurales, magasins de stockage d’intrants et de produits agricoles), besoins qui ont constitué la priorité des villageois à l’étape actuelle du développement du milieu rural.

- Un mécanisme d’interaction entre la Recherche-développement et les producteurs à travers leurs organisations. L’instauration de rencontres systématiques entre la recherche et les producteurs à travers les Comités Régionaux de Recherche-développement (CRRD) a permis d’impliquer et de responsabiliser davantage les producteurs et leurs organisations dans l’identification des protocoles de recherche en vue d’apporter des réponses plus adaptées à la demande paysanne en matière de recherche. Certes, ce mécanisme est encore perfectible et mérite d’être poursuivi sur une plus longue période afin d’affiner les outils qui permettront de déboucher sur une démarche participative généralisable à un plus grand public en vue d’améliorer la production agricole en quantité et en qualité.

Actuellement, les besoins des producteurs deviennent de plus en plus précis et pointus. Par exemple, les producteurs d’ananas ont des problèmes liés au calibrage de leurs produits destinés à l’exportation. Ils ont besoin de nouvelles variétés dont le cycle végétatif, la couleur, les qualités organoleptiques répondent aux exigences du marché d’où la nécessité de l’intervention de la Recherche-développement sur ces questions non habituelles en vulgarisation. La notion de traçabilité, des résidus des intrants sur les produits agricoles, le suivi technico économique dans le cadre de la gestion de l’exploitation agricole familiale sont de nouvelles connaissances techniques dont le producteur qui veut orienter sa production vers le marché concurrentiel a besoin de maîtriser aujourd’hui.  

Les nouveaux besoins (ou les besoins évolutifs) varient selon que l’exploitation est tournée ou non vers le marché. Ces besoins spécifiques seront pris en compte par les différents services-conseils qui seront identifiés au fur et à mesure de l’évolution des problèmes à résoudre et dont la spécificité réside dans le fait qu’ils seront fournis à la demande et sur l’engagement du producteur.

4.1.3- Analyse institutionnelle des structures issues des réformes en cours  au MAEP depuis 2004 

Depuis la fin du PRSA en 1998, le secteur agricole connaît une baisse notable et persistante de régime. 

A l’analyse de la situation, l’on peut attribuer cette baisse de régime du secteur à   plusieurs causes dont notamment :

· l’insuffisance numérique persistante, tendant à être chronique des ressources humaines, effet du phénomène des nombreux agents admis à la retraite ou ciblés de la Fonction Publique entre les années 1993 et 1995 dans le cadre de la politique nationale de réduction des agents permanents de l’Etat, effet du Programme d’Ajustement Structurel de l’époque. Actuellement, le recrutement de nouveaux agents se fait mais à compte goutte et en nombre très insuffisant ;

· l’insuffisance notable de ressources financières et matérielles des structures déconcentrées du MAEP que sont les CeRPA et les CeCPA. Elles fonctionnent essentiellement sur le budget national ;

· l’existence de rapports parfois conflictuels entre les structures du MAEP, notamment de terrain (CeRPA et CeCPA) et les organisations professionnelles agricoles (OPA), ce qui ne favorise pas la nécessaire synergie qui devrait exister entre ces deux catégories d’acteurs indissociables.

Ainsi, la vulgarisation agricole a du mal actuellement à accrocher les producteurs. Conscient de la situation, le Ministère du Développement Rural (MDR) d’alors avait organisé une croisade pour la promotion agricole dans tout le pays du 24 au 31 mai 1997 afin d’identifier les goulots d’étranglement du secteur. "Celle-ci a révélé aux animateurs de cette opération un sentiment unanimement partagé par les producteurs, à savoir l’absence de l’encadrement sur le terrain, en raison d’une part du manque de conscience professionnelle des agents et d’autre part, la réduction drastique de l’effectif. La conséquence de cette situation, selon les producteurs, est que, mal informés et non formés, ils n’ont pas les capacités leur permettant de valoriser leurs efforts, ni de rentabiliser les rares crédits dont ils bénéficient".

Ce constat confirme les observations faites par la Mission Banque Mondiale de supervision du PRSA du 10 au 28 mars 1997. La mission indiquait en effet, dans sa grille 

d’analyse du Projet, que les moyens humains pour effectuer la réforme du secteur rural ne sont pas disponibles, ce qui a conduit à une situation de blocage, résultant du gel du recrutement imposé par le Programme d’Ajustement Structurel.

 D’autres raisons de nature non institutionnelle expliquent aussi la situation qui prévaut actuellement sur le terrain, soit :

· le statut social des producteurs agricoles évolue : des cadres et agents formés en agriculture mais restés sans emploi, des retraités et des nationaux de la diaspora revenus au pays s’installent dans le secteur agricole. Le niveau général d’instruction de ces nouveaux exploitants agricoles est élevé. Ce phénomène devrait favoriser une dynamique du secteur agricole, mais ce n’est pas toujours le cas en l’absence d’une prise en charge technique adéquate par les structures en charge du développement agricole et rural,

· les petits producteurs, au fil des années, ont forgé un esprit critique individuel ou collectif, n’acceptant plus une démarche descendante de la vulgarisation agricole comme par le passé : des besoins d’un certain niveau technique s’expriment par les producteurs et imposent aux structures chargées de la vulgarisation agricole de s’élever à la hauteur des exigences,

· l’évolution et le dynamisme des organisations professionnelles agricoles à se structurer en partenaires du MAEP et des autres acteurs du secteur agricole.

Malheureusement, cette évolution est mal gérée par les structures notamment déconcentrées du MAEP et par les OPA.

La filière cotonnière, principale consommatrice de services marchands et non marchands agricoles (intrants, paquets techniques et technologiques, crédits, transport…) est en passe de difficultés non négligeables liées aux raisons précitées d’une part, et d’autre part, à l’environnement socio économique et politique national et international. Heureusement, les  statistiques des superficies et des productions vivrières indiquent chaque année une augmentation, ce qui assure une autosuffisance alimentaire relativement stable du pays.                 

Devant la situation globalement préoccupante du niveau de la vulgarisation dans tous les domaines du secteur agricole, les autorités du MAEP, à partir de 2004, ont estimé qu’il faille opérer une réforme structurelle pour la mise en œuvre de mesures appropriées  en  vue de mettre en marche et dynamiser le dispositif technique d’accompagnement des producteurs.

Dans cette optique, et par Décret n° 2004-301 du 20 mai 2004, portant approbation des Centres Régionaux pour la Promotion Agricole il est créé par ancien département, un Centre Régional pour la Promotion Agricole (CeRPA) avec pour niveau opérationnel, le Centre Communal de Promotion Agricole (CeCPA).

Au terme de ce Décret, le CeRPA est un office agricole, doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière. 

Un Arrêté du Ministre chargé de l’Agriculture fut pris par ancien département le 3 juin 2004 pour fixer les attributions, l’organisation et le fonctionnement du CeRPA.

Ainsi,  chaque  CeRPA dispose de cinq directions, à savoir :

· la Direction de la Réglementation et du Contrôle (ancienne DCVP). Elle a essentiellement des missions régaliennes de réglementation, d’inspection/contrôle dans les domaines de production végétale, animale et halieutique, ainsi que la promotion de la qualité et du conditionnement des produits agricoles,

· la Direction de la Promotion des Filières et de la Sécurité Alimentaire (DPFSA). De création nouvelle, elle a pour mission la promotion et le développement des filières végétales (cultures annuelles et pérennes), animales et halieutiques en tenant compte des spécificités régionales et en engageant, de concert avec les autres directions, des actions appropriées pour assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle,

· la Direction de l’Aménagement et de la Gestion des Ressources Naturelles (DAGRN). Elle résulte de la fusion des anciennes directions du Génie Rural et des Ressources Naturelles. Elle a pour mission, la promotion agricole dans les domaines des aménagements hydro- agricoles, de l’habitat, de la desserte rurale de la mécanisation et de l’équipement rural ainsi que la protection, au niveau régional et local des forêts et la gestion des ressources naturelles,

· la Direction de l’Information, de la Formation et de l’Appui aux Organisations Professionnelles (DIFAOP). Elle correspond à l’ancienne Direction chargée de la vulgarisation agricole et de l’appui aux OP. Elle a pour mission, la communication et l’information rurales au public et aux usagers du secteur agricole, le développement de la formation et de l’appui aux OP, l’accompagnement des communes dans l’élaboration et l’exécution du volet agricole de leur plan de développement,

· la Direction de la Programmation, de l’Administration et des Finances (DPAF). C’est la fusion de l’ancienne Direction de la programmation, du suivi-évaluation avec celle de l’administration et des finances. Sa mission consiste en la centralisation et  la synthèse des informations sur le secteur agricole au niveau régional et l’analyse des facteurs de son évolution, 

· l’Unité d’Appui aux Réformes et à la Vérification Interne (UARVI). Elle est une nouveauté par rapport aux organigrammes antérieurs. Elle a pour mission l’assistance à la Direction générale du CeRPA et ses démembrements dans le processus des réformes en vue d’assurer des services efficaces et efficients au niveau du CeRPA.

Au niveau communal, il est créé le Centre Communal de Promotion Agricole (CeCPA). Il est l’unité opérationnelle décentralisée du CeRPA. Il a pour mission, la mise en œuvre de la promotion agricole et l’appui au développement local de la commune.

L’Arrêté portant organisation et fonctionnement des CeCPA  a été signé le 4 août 2005.

Au terme de celui-ci, le CeCPA comprend deux niveaux d’organisation : le siège et la zone agricole.

Au plan de son organisation, le CeCPA est dirigé par un Responsable Communal pour la Promotion Agricole (RCPA), assisté d’un Secrétaire Comptable (SC), d’une équipe de Techniciens Spécialisés (TS) selon les spécificités de la Commune et d’un Corps de Contrôle (CC) composé d’Agents Communaux Spécialisés en Inspection et Contrôle (ACIC), tous résidant au chef-lieu de la Commune.

L’effectif des TS est de six (6) au maximum et sa composition-type est la suivante :

· un TS en Production Végétale (TSPV),

· un TS en Production Animale et Halieutique (TSPAH),

· un TS en Aménagement et Gestion des Ressources Naturelles (TSAGRN),

· un TS en Alimentation et Nutrition Appliquée (TSANA),

· un TS en Organisation et Planification Locale (TSOPL),

· un TS en Statistique et Suivi-Evaluation (TSSSE).

Cette composition-type peut varier selon les spécificités de la Commune.

Le Corps de Contrôle (CC) basé au siège du CeCPA comprend :

· un Agent Communal d’Inspection Forestière (ACIF),

· un Agent Communal de Contrôle de la Qualité et du Conditionnement des Produits Végétaux (ACQCPV),

· un Agent Communal de Contrôle des Produits d’origines Animale et Halieutique (ACPAH), 

· un Agent Communal d’Inspection Phytosanitaire et de la Protection des Végétaux ACIPV).

La zone agricole constitue le centre de vulgarisation ou de conseil agricole. Elle est placée sous l’autorité du RCPA et animée par une équipe pluridisciplinaire de zone dont l’effectif minimal est de quatre (04) et dont la composition-type est la suivante :

· un Conseiller en Gestion des Exploitations Agricoles (CGEA),

· un Conseiller en Aménagement et Gestion des Ressources Naturelles (CAGRN),

· un Conseiller en Production Végétale (CPV),

· un Conseiller en Production Animale et Halieutique (CPAH).

Les agents communaux spécialisés en inspection et en contrôle, composant le Corps de Contrôle, s’appuient sur des Agents de Poste de Contrôle, soit :

· l’Agent de Poste de Contrôle Forestier (APCF),

· l’Agent de Poste de Contrôle de la Qualité et du Conditionnement des Produits Végétaux (ACQCPV),

· l’Agent de Poste de Contrôle des Produits d’origine Animale et Halieutique (APCPAH).

 La réforme institutionnelle et organisationnelle a touché aussi les structures centrales du MAEP par la prise du Décret n° 2005-192 du 14 avril 2005 portant attribution, organisation, et fonctionnement du Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche. Ainsi, au niveau du Cabinet et des Services centraux du MAEP, on enregistre la création de nouveaux postes, soit :

2 postes de CT en plus des 3 existants auparavant,

1 Cellule des Affaires juridiques,

1 Cellule de Passation des Marchés,

1 Cellule de Communication et d’Information, 

1 Cellule de Suivi -Evaluation à la Direction de la Programmation et de la Prospective.

Au niveau des Directions techniques, celle de la Formation Opérationnelle et de la Vulgarisation, devient la Direction du Conseil Agricole et de la Formation Opérationnelle (DICAF). Sa nouveauté est qu’elle a pour attributions, entre autres : 

« l’animation et la coordination de la concertation entre les structures de mise en œuvre des conseils agricoles et de formation opérationnelle (CeRPA-ONG et autres opérateurs), les institutions de recherche et les structures de vulgarisation »,

« l’évaluation des activités de vulgarisation et de conseil agricole »,

« la formulation de propositions de mesures et d’outils méthodologiques favorisant la gestion graduelle par les organisations professionnelles agricoles (OPA) de la vulgarisation, des conseils agricoles et le suivi de leur application ».

Il ressort des attributions sues mentionnées que la DICAF continue ses activités traditionnelles de vulgarisation agricole auxquelles s’ajoutent des services-conseils agricoles regroupés sous le vocable de « Conseil Agricole » qui a pesé de son poids dans la nouvelle dénomination de cette Direction. Mais dans la compréhension de bon nombre de cadres du MAEP, y compris ceux de la nouvelle Direction, le concept de vulgarisation agricole serait dépassé, parce que n’accrochant plus les producteurs. De leur point de vue, la vulgarisation agricole devrait laisser place à un nouveau concept, celui du conseil agricole.

A l’analyse de ces textes, il ressort essentiellement trois constats:

1- les organigrammes à tous les niveaux (central, CeRPA et CeCPA) sont encore lourds et l’on aura certainement de difficultés sérieuses à les pourvoir compte tenu de l’insuffisance numérique persistante en ressources humaines.  De plus, ils ne tiennent 

pas compte de l’émergence et de l’évolution des organisations des producteurs dont les initiateurs sont pourtant les structures de l’Administration du Développement Rural depuis les années soixante-dix et dont l’objectif initial était double : l’allègement à terme du personnel dit d’encadrement et la "débudgétisation progressive de certaines dépenses de l’Etat ". 

2- Il n’y ressort pas la prise en compte suffisante de la capitalisation des acquis du secteur agricole en termes d’organisation et de l’évolution des principaux acteurs indissociables de ce secteur que sont le secteur public, représenté ici par le dispositif de la structure centrale et déconcentrée du MAEP, le secteur privé dont principalement les OPA et les ONG, les collectivités issues de la décentralisation de 2003. 

3-  Ni le niveau central, ni les CeRPA et les CeCPA n’ont connu une évolution  fondamentale dans la méthodologie d’accompagnement des acteurs du secteur agricole, notamment les producteurs et leurs organisations professionnelles. 

4.2- Principales innovations de la réforme institutionnelle entreprise par le MAEP depuis 2004
En dépit des observations formulées ci –dessus, les réformes entreprises en 2004 portent des forces dont les principales résident dans deux innovations :

1- la volonté du MAEP d’aller au-delà  de la  vulgarisation agricole classique qui assure un minimum d’appui technique par la diffusion de résultats de recherche à tout producteur. L’option de l’organisation de services-conseils spécialisés à mettre à la 

disposition des producteurs qui auraient choisi de se professionnaliser dans leurs activités pour une production plus accrue et de qualité tournée vers le marché est une avancée en matière de développement agricole. Mais elle n’est pas sans exigence ;

2- la politique de promotion de filières agricoles autres que le coton. 

4.2.1- Vulgarisation agricole et services-conseils agricoles : Essai de clarification      sémantique

La vulgarisation agricole classique est caractérisée par la dissémination, à l’instigation des structures de vulgarisation agricole, de techniques et paquets technologiques éprouvés par des stations de recherche agricole à la communauté des producteurs sans aucune forme de stratification du niveau de professionnalisation de l’activité agricole de ceux-ci.                      

La diffusion des « recettes » mises au point par la recherche n’est pas toujours le fait de  la demande du producteur. 

La vulgarisation est à la portée du commun des producteurs agricoles. Son coût est essentiellement supporté actuellement par l’Etat à travers les charges du dispositif de vulgarisation agricole et les structures nationales de recherche, charges auxquelles tous les agents économiques de l’économie nationale contribuent d’une manière ou d’une autre. Par conséquent, la vulgarisation est sans coût significatif direct pour le bénéficiaire, hormis, les risques qu’il encourt en cas de non-réussite. Elle permet, bon an, mal an, une production familiale d’autosubsistance.  

Or, de plus en plus,  de producteurs veulent que leurs  exploitations deviennent de vraies entreprises tournées vers le marché. Pour ceux-là, les besoins deviennent plus précis et pointus et ne peuvent plus être satisfaits par l’approche descendante de la vulgarisation généraliste. Il apparaît alors la nécessité d’avoir recours à des services- conseils spécifiques pour satisfaire les besoins ressentis par cette catégorie de producteurs. 

Les services-conseils agricoles ont besoin d’être mis à jour périodiquement par la recherche agricole en général et la Recherche-développement en particulier afin de mieux répondre aux attentes des producteurs. 

Somme toute, la vulgarisation agricole est un outil de base à la disposition de tout producteur agricole, alors que les services- conseils agricoles sont fournis à la demande du producteur qui choisit la spécialisation et la professionnalisation dans son activité économique. Un engagement mutuel plus fort que dans le cas de la vulgarisation agricole s’instaure entre le demandeur et le prestataire du service-conseil. 

A l’étape actuelle du développement de l’agriculture béninoise où la majorité des producteurs n’a pas une formation agricole de base pour pouvoir solliciter assez naturellement des services-conseils, en raison de leur faible niveau de technicité, la vulgarisation et les services- conseils agricoles sont encore valables, utiles et doivent coexister afin de permettre au producteur de faire un choix en matière d’appui à lui offrir quel que soit l’objectif de son exploitation. Il convient que ces deux types de services agricoles soient organisés sous le contrôle de l’Etat, par un mécanisme de Système National de Vulgarisation et de Services-conseils agricoles afin d’élargir les possibilités de choix du  producteur agricole.

4.2.2- Politique de promotion de filières agricoles
Depuis plusieurs années déjà, le Ministère chargé de l’Agriculture a opté pour une politique de diversification des productions au niveau du producteur agricole. L’inorganisation de filières agricoles autres que le coton est devenue une pratique économique qui ne met plus l’exploitant à l’abri des risques liés à la spécialisation agricole du pays. 

Le producteur agricole béninois est un polyculteur qui aimerait bien tenter sa chance dans plus d’une filière agricole tout en préservant le patrimoine écologique

Déjà en 1991, l’un des objectifs du Gouvernement béninois en matière de développement agricole, exprimé dans sa Lettre de Déclaration de Politique de Développement Rural est d’aboutir à  un équilibre souhaitable entre le souci de maximiser les revenus agricoles et celui de préserver et améliorer le patrimoine foncier du pays. Les conditions de marché ne justifient pas, dans la plupart des cas, l’emploi d’intrants coûteux  pour la reconstitution de la fertilité des sols ou pour l’intensification de la production qui permettrait de diminuer l’expansion des surfaces agricoles. Par conséquent, il était nécessaire de favoriser la culture de légumineuses permettant une reconstitution de la fertilité des sols, l’intégration des productions animales et végétales, l’augmentation de la valeur ajoutée dans l’exploitation par une transformation primaire et par la promotion dans les zones appropriées d’une mécanisation simple qui améliorerait la productivité du travail.

Près de quinze ans après, cette vision des choses est plus que d’actualité, surtout au regard de la perturbation persistante observée dans la filière du coton sur le marché international dont les répercussions sur le producteur sont fâcheuses. C’est certainement fort de ces réalités  que le MAEP axe, entre autres, sa réforme entreprise depuis 2004, sur une politique offensive de promotion de nouvelles filières.

Au nombre de dix, les filières identifiées portent sur : 

· cinq filières végétales : le riz, l’anacarde, l’ananas, le manioc et les cultures maraîchères,

· trois filières animales : le lait, l’aulacode et les volailles,

· deux filières halieutiques : le poisson et les crevettes.

Un Programme d’Appui au Développement des Filières Agricoles (PADFA) est initié en 2004. Il a pour objectif général de créer des sources de revenus  alternatifs à celui du coton au niveau des acteurs des filières identifiées, et pour objectifs spécifiques, de :

· améliorer la productivité et la production des filières par le renforcement des capacités des dispositifs d’appui technique aux producteurs, à l’organisation des différents acteurs (producteurs- commerçants et transformateurs), l’appui à l’acquisition d’intrants agricoles et un dispositif d’appui technique aux producteurs, à l’organisation des différents acteurs, à la production de semences et de plants,

· améliorer l’accès des acteurs au financement des filières, 

· faciliter l’accès des acteurs privés ou des communautés aux infrastructures et équipements de base, aux intrants agricoles nécessaires au développement de filières,

· améliorer l’accès des acteurs au marché.

Le programme est destiné à appuyer les agriculteurs, les éleveurs, les pêcheurs, les transformateurs agroalimentaires et les commerçants.

La mise en œuvre de la politique de promotion des filières agricoles a donné naissance à la création, au sein de chaque CeRPA, au niveau régional, d’une Direction de la Promotion des Filières et de la Sécurité Alimentaire (DPFSA). 

Cette politique de promotion des filières agricoles est diversement comprise d’un CeRPA à un autre. Les approches de mise en œuvre varient d’un CeRPA à un autre quant à l’organisation des exploitants agricoles engagés dans les filières identifiées.

En effet, dans certains départements, la tendance est à l’organisation des producteurs par filière, du village au niveau national. Dans d’autres, l’organisation socioprofessionnelle est envisagée comme une diversification des activités des OP existantes. Dans d’autres encore, la politique du CeRPA est de laisser faire les producteurs et au bout de quelques années, le bilan indiquera la voie appropriée à suivre.

Toutes ces approches de l’organisation des exploitants agricoles sont défendables mais il ne faut pas perdre de vue que le Bénin et la CEDEAO ont opté pour le développement d’une Agriculture basée sur des exploitations agricoles familiales, c’est- à- dire des exploitations de polyculture sur lesquelles le producteur, par un mécanisme d’assolement annuel, recherche un équilibre entre plusieurs spéculations qui lui garantissent un minimum de sécurité alimentaire et de revenus. De ce point de vue, organiser les producteurs par filière peut amener un exploitant à être membre de plusieurs groupements de filières agricoles dont la viabilité variera d’une année à une autre, en fonction des aléas climatiques ou du comportement du marché.  Certes, certaines filières ne sont pas nécessairement faites en exploitation intégrée. Mais compte tenu de leur nature, de leur poids dans l’économie nationale, elles imposent naturellement une organisation socioprofessionnelle spécifique de leurs exploitants pour mieux cerner et résoudre les problèmes qui leur sont propres. C’est par exemple le cas de la culture de l’ananas, du palmier à huile, du caféier, de la pisciculture ou de la porciculture.

 A l’analyse, il convient de se demander sur quels maillons portent en réalité la politique et le développement des filières ?

 Les vrais problèmes de production agricole dans leur diversité portent essentiellement sur la non disponibilité des intrants agricoles autres que ceux du coton (semences sélectionnées –  engrais - pesticides – provendes - produits vétérinaires - alevins…) et la non maîtrise du marché (informations - prix – vente en l’état des productions- aspects qualité et normes…). Si ces questions peuvent être résolues par l’organisation   de services spécifiques, l’organisation des producteurs par filière n’aurait pas de raison d’être, du moins, pour les petits producteurs dans le domaine de la production végétale.

Par ailleurs, la promotion et le développement des filières agricoles ne pourront se concevoir sans un minimum de politique de protection de la production nationale par l’Etat. Le marché national ne peut plus continuer d’être totalement ouvert aux importations subventionnées à la production et à l’exportation par les pays d’origine pour que les productions nationales soient compétitives. Pire, les importations incontrôlées de produits d’origine végétale et animale annihilent les efforts de production nationale. Le niveau des importations d’un pays est un indicateur important de mesure de sa dépendance vis- à- vis de l’extérieur. Ainsi, tant que le Bénin n’aura pas corrigé sa politique d’ouverture aux importations par un mécanisme de contingentement des produits à importer, la  promotion des filières agricoles ne sera qu’un leurre économique et créera certainement plus de problèmes aux producteurs et au gouvernement béninois qu’elle n’en résoudra. Les problèmes se poseront en termes de mévente des productions nationales parce que le coût de production sera toujours plus élevé que celui des produits importés. Cet état de choses entraînera une baisse de la consommation des produits nationaux par rapport aux produits importés.

4-3. Revue des services offerts actuellement aux producteurs agricoles
Les activités économiques que mènent les producteurs agricoles sont nombreuses et diverses. Elles  reflètent la diversité de la profession agricole et portent sur la production végétale, animale, halieutique, l’agro- foresterie, la transformation agroalimentaire et, de plus en plus, les services financiers en milieu rural et l’organisation de banques de céréales. Par conséquent, la demande d’appui par les producteurs est variée. 

La demande du producteur varie en fonction de son niveau de maîtrise des services qui lui sont proposés par les acteurs publics ou privés auxquels il peut s’adresser. Par exemple, le producteur qui cultive du coton depuis une dizaine d’années n’a plus les mêmes besoins d’appui que celui qui vient de s’engager dans cette spéculation  ces dernières années. Mieux, le petit producteur de maïs qui cultive pour l’autoconsommation familiale n’a pas les mêmes besoins d’appui qu’un autre qui veut en faire davantage pour le marché. Autrement dit, pour être efficaces, les structures d’appui devraient se baser sur les objectifs de l’exploitant dans leur intervention. Ce qui suppose que la formulation des besoins ou des  objectifs du producteur repose sur des informations fiables pour éviter que l’exploitant  se lance dans une aventure technique ou économique. Au cas où la demande serait clairement exprimée et que l’organisme d’appui de son rayon d’activité ne peut lui  donner satisfaction, il s’installera alors progressivement un manque réciproque d’intérêt. C’est pourquoi, les organismes d’appui aux producteurs doivent être capables d’anticipation dans la réflexion et la mise au point minimale d’outils techniques en vue de la satisfaction de la demande du producteur.

Malheureusement, il se crée de nos jours un vide technique autour du producteur agricole. Il ne sait plus à qui s’adresser même s’il a un besoin à satisfaire alors qu’il était habitué à voir arriver vers lui plusieurs agents qui s’intéressaient non seulement à son exploitation mais aussi à sa vie privée. Certes, les choses évoluent et il faut s’organiser en conséquence pour suivre la dynamique générale. 
Actuellement plusieurs types de services sont rendus aux producteurs au travers deux axes stratégiques : la vulgarisation agricole et l’appui à l’organisation du monde rural. Viennent compléter ou valoriser ces axes stratégiques, des services marchands (approvisionnement en intrants, équipements agricoles etc.), socio éducatifs (alphabétisation, formation technique etc.), des infrastructures sociales ou économiques communautaires.

4-3.1. – Domaine de la phytotechnie :

 A ce niveau, « la vulgarisation agricole » est l’un des services de base offerts aux agriculteurs par la diffusion systématique d’informations sur "des paquets techniques et technologiques" en vue d’améliorer les productions agricoles. Les informations sont disséminées en milieu rural ou urbain aux producteurs par  les Services publics (structures déconcentrées du MAEP que sont notamment les CeRPA, les CeCPA, des projets/programmes) et des organismes privés (ONG et autres initiatives privées dont les faîtières des OP).

La vulgarisation agricole va au-delà de la production végétale et touche aussi, entre autres, la production animale, halieutique, l’agroforesterie, l’amélioration de la qualité des produits agricoles, la transformation agroalimentaire, etc.

Particulièrement dans le domaine de la production végétale, la vulgarisation agricole a connu des évolutions en fonction de la politique de développement agricole retenue par l’Etat au fil des années. Par exemple, avant l’avènement des CARDER en 1975, la vulgarisation était sélective et portait sur des cultures précises selon le département et la société d’intervention. C’est le cas de la priorité qui était donnée au coton par la Compagnie Française pour le Développement des Textiles (CFDT) dans le Borgou, avec l’introduction de la culture attelée 

bovine en vue de l’accroissement de cette culture. Dans l’Atacora, avec le Bureau pour le Développement  de la Production Agricole (BDPA), la vulgarisation mettait l’accent sur  la production de l’arachide et du riz ; dans le Zou, c’était le coton et les cultures vivrières.

A l’avènement des CARDER, une approche nouvelle est adoptée et consiste en une vulgarisation visant l’ensemble des productions végétales.

A partir de 1981, le pays opte pour l’approche formation- visite (dite training- visit de BENOR) avec les projets de développement rural financés par la Banque Mondiale.

En 1993, est mis en place le système national de vulgarisation agricole qui prend en compte l’exploitation agricole dans sa globalité.

Chacune de ces périodes de la vulgarisation agricole présente ses forces et ses faiblesses. Le plus important est sa contribution à l’amélioration du revenu du producteur et du niveau de développement agricole du pays.

 Malheureusement, de nos jours, et depuis la fin du PRSA en 1998, les structures déconcentrées du Ministère chargé de l’Agriculture connaissent une pénurie persistante, voire chronique de leurs ressources humaines, financières et matérielles, les mettant dans un état d’incapacité d’action. 

Or, des besoins précis sont ressentis et exprimés par les producteurs que la méthode et le dispositif de vulgarisation classiques en place ne peuvent plus permettre de satisfaire. 

Pour mieux comprendre le phénomène, il convient de catégoriser quelque peu les producteurs agricoles tels qu’on les rencontre dans le secteur agricole aujourd’hui.

En effet, on pourrait distinguer deux grandes catégories de producteurs agricoles : la première est constituée de "producteurs de souche". Elle renferme de petits exploitants, analphabètes ou alphabétisés et peu exigeants,  pour qui l’agriculture est un mode de vie. Elle pratique donc une agriculture de subsistance. La seconde comprend des producteurs lettrés : moyens et gros producteurs, très exigeants parce que tenus de répondre aux normes du marché international.  Si les besoins de ces deux catégories de producteurs  en termes d’acquisition de capacités entrepreneuriales sont globalement communs, il est à noter que les préoccupations de la deuxième catégorie, pour être satisfaites, exigent un profil de vulgarisateurs bien qualifiés tant en techniques modernes de production  qu’en techniques de gestion et de management, ce qui est rare dans le dispositif actuel de la vulgarisation. Le profil des agents de vulgarisation agricole directement au contact du producteur est bas. Il se développe par conséquent, un phénomène d’auto encadrement au niveau des producteurs dans différents domaines de la production agricole. 

Le désengagement des structures du MAEP de l’exécution de la vulgarisation devient de fait. Même si ces structures sont présentes sur le terrain, leur capacité d’action et de réaction est faible en raison du bas niveau technique  des agents en contact direct des exploitants agricole.

Une politique de désengagement du MAEP et de ses structures déconcentrées de l’exécution de la vulgarisation agricole est envisagée pour permettre aux nouveaux opérateurs d’utiliser des ressources plus qualifiées. Mais faudrait-il encore que l’Administration du Développement Rural identifie, forme ces opérateurs et anime le processus de transfert de cette activité sans trop de risque de perturbation dans le secteur du développement agricole du pays.

Les relations entre le MAEP et les structures prestataires de services dans ce domaine seraient contractuelles, basées sur des objectifs clairement définis qui lient les différentes catégories d’acteurs entre elles (Etat- ONG ou autres prestataires de services- producteurs agricoles bénéficiaires). L’Etat détiendrait le monopole de la définition de la politique de la vulgarisation agricole et le contrôle de son exécution, toutes choses relevant des missions régaliennes.

4-3.2- Domaine de l’organisation des producteurs :

L’appui à l’organisation des producteurs est assuré par un Spécialiste en organisation paysanne (SOP) au niveau des secteurs agricoles. 

Sa mission est de susciter l’esprit de groupement chez les paysans par catégorie socioprofessionnelle afin de permettre aux membres de prendre en charge les activités commerciales, la formation et la vulgarisation.

Son intervention  consiste actuellement en :

· un appui à la formalisation de la mise en place des groupements de producteurs de tous types,

· la formation des membres sur des principes, organisation et fonctionnement des groupements à caractère coopératif,

· un appui pour la constitution de dossier d’enregistrement des groupements auprès du Service compétent chargé des coopératives à la Direction Générale  du CeRPA,

· un appui aux groupements cotonniers dans le calcul des frais de marchés et de ristournes à percevoir à la fin des opérations de commercialisation du coton,

· un appui à l’élaboration de micro projets aux membres ou groupements pour être  soumis au financement,

· un appui aux membres du Conseil de Surveillance interne à déceler la mauvaise gestion des administrateurs ou du personnel employé,

· un appui à la préparation et la tenue des assemblées générales,

· un appui au règlement à l’amiable de certains conflits de moindre importance survenus au sein des groupements.

4-3-3. Domaines de la santé animale et de la zootechnie

L’appui dans ces domaines est assuré par un Technicien Spécialisé en santé animale ou en zootechnie au niveau de la commune et par un chef de poste au niveau des arrondissements et des villages. Mais avec la pénurie en ressources humaines qui ne cesse de s’aggraver, ces domaines connaissent aujourd’hui un délaissement inquiétant quant à l’avenir de l’élevage de tous types.

L’appui à la production animale et halieutique est encore moins reluisant. Les quelques producteurs en ces domaines bénéficient ponctuellement des appuis non formels d’anciens agents à la retraite en la matière ou d’agents d’ONG pas toujours qualifiés pour rendre efficacement les services attendus. Le cas de la perte de plus de 40 caprins d’un agro- éleveur de Zagnanado (département du zou) dans l’intervalle de 48 heures en est une illustration déplorable. 

La conséquence de tout ce qui précède est, entre autres, l’importation incontrôlée de produits congelés d’origine animale. Cet état de choses tue l’économie du pays par manque d’une politique minimale de protectionnisme économique. Certes, nous sommes à l’ère de la globalisation ou du libéralisme économique international, mais la souveraineté de chaque pays membre de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) lui confère un minimum de liberté 

pour protéger la production et la consommation nationales. Les réactions de l’Europe et des Etats Unis face à l’inondation des marchés par le textile chinois sont une bonne illustration de la nécessité de protéger la production nationale.  Les taxes perçues au titre des importations des produits d’origine végétale ou animale ont de limite lorsqu’on considère leur impact sur la production nationale et les emplois dans le secteur agricole du pays. Il y a là un déficit de prise de conscience et de responsabilité de la part des autorités en charge du Commerce et de l’Agriculture qu’il convient de rattraper sans délai au risque de livrer les agriculteurs, éleveurs et transformateurs agroalimentaires locaux au chômage.
A ce niveau de la santé et/ou de la production animale, les conséquences de l’ouverture incontrôlée du pays aux importations des produits menacent dangereusement déjà la profession vétérinaire. En effet, la restructuration des services centraux et des CARDER des années quatre vingt dix optait et donnait des opportunités à la libéralisation de la profession vétérinaire avec un accompagnement politique d’agréer des professionnels qui remplissent les conditions requises à exercer en privé leur profession pour ne laisser à l’Etat que des fonctions régaliennes. Il est regrettable de constater actuellement sur le terrain que ces professionnels agréés sont confrontés à un envahissement illicite de produits vétérinaires vendus sans contrôle dans les campagnes, exposant les éleveurs à la fatalité et le cheptel national à la merci de quelques importateurs et vendeurs non agréés. L’une des conséquences de la vente illicite des produits vétérinaires est la fragilisation de la profession vétérinaire qui n’est plus protégée. Des professionnels agréés, que sont en général des jeunes diplômés, ferment leur cabinet et sont en quête de passer des tests pour entrer à la fonction publique ou pour servir dans des programmes de développement même si l’emploi offert est précaire. C’est le cas de jeunes docteurs vétérinaires, régulièrement agréés pour exercer en privé leur  profession sont contraints aujourd’hui de se faire recruter par l’AIC pour servir comme "techniciens spécialisés" en production cotonnière en lieu et place de la production ou de la santé animale. Comme on peut s’en apercevoir, les conséquences de la vente illicite des produits vétérinaires sont multiples sur l’économie nationale et il urge de prendre des mesures appropriées pour conjurer cette situation déplorable par une politique de contingentement des produits autorisés pour l’importation.

4-3-4. Domaine de la production forestière

Pour réaliser les plantations d’essences forestières ou dites pérennes, les producteurs s’approvisionnent en plants directement auprès des pépiniéristes de leur localité ou des régions avoisinantes.

Les planteurs ont recours à des privés, en tout cas rarement aux agents des CeRPA, pour la délimitation, le piquetage, la trouaison, la plantation, la fumure, les entretiens culturaux, toutes opérations libéralisées et exercées par le producteur lui-même ou en contractualisation avec des professionnels privés. 

Pour la protection phytosanitaire, ils s’adressent quelquefois au service de la protection des végétaux des CeRPA ou de la Direction de l’Agriculture pour des diagnostics sur des maladies observées ou pour des conseils sur des produits chimiques à utiliser. Ils s’adressent aussi directement à des vendeurs privés de produits phytosanitaires s’il en existe dans la localité.

4-3-5. Domaine de la transformation agroalimentaire

Ce domaine est presque l’apanage des femmes jusqu’à ces 5 dernières années. Mais de plus en plus, ce secteur enregistre l’arrivée de professionnels masculins surtout en ce qui concerne les produits susceptibles d’être ensachés ou mis en bouteilles. Les activités ordinaires les plus répandues dans ce domaine portent sur les produits agricoles artisanalement ou semi artisanalement transformés en produits finis consommables. C’est le cas de la transformation du manioc en plusieurs produits dérivés tels le gari, le tapioca ou l’arachide en galette et huile. Le soja en est un exemple en produits dérivés très variés : lait, fromage ou moutarde etc. 

La fabrication de l’huile rouge et de l’huile de coprah se modernise progressivement avec l’amélioration des équipements de transformation fabriqués localement dans le pays.

Les aspects qui requièrent l’appui des agents des CeRPA portent sur l’hygiène   (DANA), la qualité des produits (DANA et DPQC), les techniques de transformation selon les expériences personnelles des agents féminins chargés de ces questions.

Avec les activités du Programme de Développement des plantes à Racines et Tubercules (PDRT) et du Programme de Développement de la Filière Manioc (PDFM), la matière première devient abondante et fait prendre des initiatives heureuses dans les campagnes comme dans les centres urbains pour donner de la valeur ajoutée aux productions. Le non-accompagnement pour un accès correct au marché a été le handicap majeur de ces programmes, ce qui a limité les effets attendus.

Des initiatives privées de transformation et de conservation des produits agricoles sont observées en milieu paysan. C’est le cas à Djougou, dans le département de la Donga, d’un Programme Alimentaire de Séchage (PASEC)  des produits agricoles. Il est financé par le Projet d’Utilisation de Fonds Suisses (PUFS) logés à la BOAD. Ce programme appuie des actions de femmes transformatrices de produits agricoles à travers quelques OP pour développer la valeur ajoutée de ces produits en vue d’en faciliter la commercialisation et l’exportation. De ce fait, il participe de la diversification des sources de revenus des producteurs et productrices.

A Abomey, dans le département du Zou, une autre expérience est notée et est relative au séchage des fruits tropicaux notamment l’ananas, la fabrication de divers sirops. Malheureusement, les agents des CeRPA ne s’impliquent pas dans ces actions de transformation, et observent dans le meilleur des cas, toutes ces expériences de loin bien que celles-ci revêtent des aspects de formation aux techniques de transformation, de qualité et norme des produits, de  la certification  des produits par la DANA.

L’effort d’appui des CeRPA dans ce domaine de la transformation agroalimentaire reste encore très perfectible surtout en ce moment où le Bénin opte pour la diversification des filières et la valeur ajoutée à ses produits agricoles afin de limiter leur exportation en l’état.

4-3-6. Domaine du contrôle de la qualité des produits agricoles et animaux

Le contrôle de la qualité des produits animaux consiste surtout à examiner les animaux sur pied avant l’abattage puis à l’inspection de la viande au niveau des abattoirs. Il concerne aussi les produits d’origine animale tels les conserves de viande, de poissons et autres. Ce contrôle/inspection se fait par les inspecteurs vétérinaires et leurs collaborateurs. Il s’inscrit dans le cadre de la protection des populations contre les dangers ou risques d’intoxication et d’infection. Il devrait être de la responsabilité des mairies, surtout en cette ère de la décentralisation. Mais en attendant que l’Etat transfère aux communes certaines compétences 

dont celle de l’inspection de la viande, des produits d’origine animale et végétale, le contrôle de la qualité des produits agricoles, les CeRPA continueront de jouer ces rôles là où les compétences existent.
A ce niveau, il convient de distinguer le contrôle de la qualité des produits agricoles de celui des produits animaux.

Le contrôle de la qualité des produits agricoles se fait surtout sur la filière coton, (coton graine et fibre). Pour ce qui est du coton graine, le contrôle se fait au moment de la commercialisation sur les marchés d’achat au niveau des villages par des agents assermentés du CeRPA, plus précisément du service du contrôle et de la promotion  de la qualité et du conditionnement (SCPQC). La contre expertise du contrôle de la qualité du coton graine réceptionné au niveau des usines d’égrenage est assurée par des équipes de contrôleurs assermentés mais mises en place par la Direction nationale, la DPQC.

En ce qui concerne le contrôle de la qualité des fibres, il se fait par le Service de classement de la SONAPRA sous la responsabilité de l’Association Interprofessionnelle du Coton (AIC). La DPQC poursuit cette activité à l’exportation.

Le contrôle de la qualité des produits agricoles d’origine végétale effectué par la DPQC s’étend à d’autres produits dont la commercialisation n’est pas organisée comme celle du coton. Il s’agit des produits vivriers comme les céréales, les légumineuses et des produits industriels comme les noix de cajou, les amandes de karité, le café,  etc.

Signalons que des services/ informations sur la réglementation du commerce et sur la normalisation des produits agroalimentaires, aux plans national et international sont rendus aux producteurs par les services publics du Ministère de l’Industrie du Commerce et de la Promotion de l’Emploi, notamment par le Centre Béninois de la Normalisation (CEBENOR), la Direction de la Concurrence et du Commerce Intérieur (DCCI), la Direction du Commerce Extérieur (DCE) et l’Association du Développement des Exportations (ADEx).

4-3.7- Le crédit agricole aux producteurs.

Cette catégorie de services aux producteurs est rendu par des opérateurs privés. Le système de crédit est assuré par des organisations de micro finance, le réseau de la Fédération 

des Caisses d’Epargne et de Crédit Agricole Mutuel (FECECAM), des Associations de Services financiers initiées en milieu rural par des projets d’appui au monde paysan tels le PAGER, le PROMIC. De nombreuses ONG intervenant en milieu rural jouent aussi ce rôle.

Les producteurs et leurs organisations ne se réfèrent plus aux agents, ni aux structures de l’Etat avant de s’engager dans les différents crédits qui leur sont proposés. Ils les obtiennent dès qu’ils satisfont aux conditions édictées par ces structures financières. Le problème majeur qui se pose aux producteurs est le taux débiteur qui est assez élevé alors que les activités agricoles dans lesquelles le crédit est utilisé ne sont pas toujours rentables. De plus, ces activités se doublent d’un risque plus ou moins élevé lié à la nature même du secteur agricole, risques dont les institutions financières classiques se méfient ou prennent des dispositions quelquefois inaccessibles aux producteurs pour la mise en place des crédits.

Les crédits octroyés aux producteurs par leurs propres organisations (ASF–CAVECA) ou d’autres institutions de micro-finances (IMF)  sont généralement des crédits de courte durée. Dans le meilleur des cas, ce sont des crédits couvrant toute une campagne agricole. Seul le réseau FECECAM mettait en place des crédits pouvant s’étaler sur 3 ans pour l’équipement (matériel de culture attelée ou de petite irrigation). Mais avec la perturbation observée dans la filière coton, principale filière de garantie pour les producteurs, le réseau FECECAM, même le crédit à moyen terme est actuellement suspendu jusqu’à nouvel ordre. Ainsi, le pays ne dispose d’aucune institution financière propre au secteur agricole qui mette en place au profit des producteurs agricoles des crédits à moyen et long termes. Or, sans un système de crédit de ce type, les producteurs ne pourront pas procéder à des investissements dignes du nom, du genre cultures pérennes, équipement rural, équipement motorisé, la petite irrigation, tous préalables indispensables pour la modernisation de l’agriculture béninoise.

Le Programme d’Insertion des Sans Emploi dans l’Agriculture (PISEA) avait un objectif noble pour la modernisation de l’Agriculture par le financement d’équipement moderne en accompagnant les jeunes dans leurs activités. Mais ce programme ne se limitait qu’aux jeunes désireux de s’installer dans le secteur agricole. L’action n’est pas étendue aux professionnels agricoles. Pire, le taux important de non -  recouvrement des crédits mis en place a contraint ce programme à arrêter ses activités depuis le début de l’année 2005 en attendant de mieux réfléchir sur la manière de réorienter ses actions pour un taux de récupération de crédits plus élevé. 

Actuellement, le pays est sans un système de crédit approprié au secteur rural dans la perspective de le moderniser pour accroître la production agricole, rendre plus attrayant et fidéliser les emplois ruraux par la diminution de la pénibilité du travail agricole. Ce qui est certain, c’est que le Bénin ne pourra pas développer son agriculture sans un système de crédit agricole approprié qui baisse son taux débiteur par rapport à l’actuel, système qui soit  accessible à un plus grand nombre de producteurs agricoles. 

Il est à signaler une expérience pilote en cours sur financement de la Banque Africaine de Développement (BAD) où un Cadre Général de Gestion des Crédits (CGGC) a été créé sous la tutelle du Ministère des Finances et de l’Economie (MFE). Ce cadre gère les lignes de crédit des projets et programmes financés par ladite banque tels le Programme des Activités Economiques des Femmes dans le département de l’Ouémé (PAEFO), le Programme d’Appui au Développement Rural de l’Ouémé (PADRO), le Programme d’Appui au Développement Rural du Mono/Couffo (PADRMOC) qui accompagnent les producteurs agricoles et leurs organisations.

Le CGGC fixe d’avance les taux des crédits aux agriculteurs qui sont les groupes cibles de ces programmes. Actuellement, les taux de crédits négociés entre le CGGC et les IMF  varient de 8 à 10 % l’an selon la nature des crédits. Le CGGC identifie des IMF partenaires avec lesquelles il signe des conventions de mise en place des crédits. Il dispose de fonds de garantie et exige que les études des dossiers de crédit soient faites selon les dispositions en cours au sein de chaque structure de financement.

L’expérience pourrait aboutir à la création d’une banque de développement agricole dans le pays.

4.3.8- Domaine de l’approvisionnement en intrants agricoles 
L’approvisionnement en intrants agricoles est un volet important dans la vie des professionnels  agricoles.

En effet, la plupart des producteurs manifestent le désir d’utiliser des input pour augmenter le rendement et la production de leurs activités.

Avant les réformes intervenues en 1993, l’approvisionnement des producteurs en intrants agricoles était assuré par les CARDER pour ce qui est des fertilisants, des pesticides, des semences, des produits vétérinaires, de traitement et de conservation des produits agricoles.

Les équipements agricoles sont fabriqués quant à eux par la coopérative béninoise de matériel agricole (COBEMAG), les ateliers et forges d’Adjaha, l’atelier Monseigneur Steinmetz à Ouidah et d’autres.

La réforme de 1993 a ouvert le sous secteur des intrants au secteur privé.

Au niveau de la production végétale, la demande porte surtout sur les engrais chimiques, les pesticides. Le besoin d’utilisation de ces deux types d’intrants agricoles est manifeste au niveau des producteurs de coton et les maraîchers professionnels.

La demande en intrants agricoles porte également sur les semences améliorées et les plants de divers types de cultures. C’est le cas des semences de riz, de cultures maraîchères, de boutures de manioc, de semenceaux de pomme de terre, de plants de palmiers à huile, de cajou etc.

Au niveau de la production animale et halieutique, la demande en intrants porte sur les provendes, les produits vétérinaires, les alevins, les poussins d’1 jour.

L’approvisionnement en ces intrants est un véritable problème pour les producteurs. Il se pose en termes de non-disponibilité, de cherté et de qualité des intrants mis en place.

La non disponibilité se traduit par le fait que la demande existe mais ne peut être satisfaite, faute de disponibilité d’intrants. C’est seulement au  niveau de la filière du coton que la fourniture de ceux-ci est organisée mais elle n’est pas totalement maîtrisée. Une "commission intrants coton" siège chaque année pour arrêter la liste des intrants à importer et fixer leur prix sur la base des informations internationales que détient ladite commission. Elle sélectionne les distributeurs qui sont autorisés à importer les différents types d’intrants retenus et publiés auparavant dans un  dossier d’appel d’offre.

La commission est composée comme suit: 

· Cabinets MICPE et MAEP 

· tous les réseaux des OP coton

· la CAGIA

· le Centre de  Recherche Agricole Coton Fibre (CRA/CF de l’Institut National des Recherches Agricoles du Bénin)

· le Service de la Protection des Végétaux de la Direction de l’Agriculture,

· 3 représentants des égreneurs,

· 3 représentants des distributeurs d’intrants,

· 1 représentant de la CSPR,

· 1 représentant de l’Association Interprofessionnelle du Coton

En dépit de cette organisation, des faiblesses surviennent dans la fourniture des intrants coton. Elles ont pour nom, le retard dans la mise en place, la mauvaise expression des besoins par les producteurs. Ainsi, les quantités livrées sont en décalage avec les besoins réels du producteur. La finalité est l’endettement du producteur. Quelquefois, le non respect de la procédure d’expression des besoins, de commande et de mise en place des intrants augmentent le risque d’endettement. Il en est de même du cycle de gestion de l’approvisionnement des intrants dans la mesure où le producteur doit s’engager fermement sans connaître le prix de cession de ces intrants. Par ailleurs, il manque de transparence dans la mise en place de ces intrants entre les GV et les distributeurs qui ne devraient traiter qu’avec les unions communales des producteurs mais qui le font directement avec certains GV.

En ce qui concerne la cherté des intrants, elle est  souvent mise en relation avec le prix du coton graine payé au producteur. Dans le meilleur des cas, le prix du coton stagne, au lieu d’augmenter, alors que celui des intrants augmente de façon régulière chaque année. Lorsque le producteur du coton fait cette comparaison, il se rend compte qu’il travaille à perte et la seule alternative qu’il lui reste c’est de faire un bon rendement. Or, quelquefois, il est confronté à un problème de qualité des intrants qui lui sont livrés. Malheureusement, la certification des produits livrés au producteur n’est pas encore maîtrisée en raison de son coût élevé. Le réseau FUPRO gagnerait en louant ponctuellement les services d’un cabinet de certification de la qualité des intrants agricoles importés dans le pays.

A part la culture du coton dont l’approvisionnement en intrants est plus ou moins garanti et organisé, celui des autres spéculations n’est guère assuré en raison de l’inorganisation du circuit de commercialisation groupée de leurs productions. Même au niveau des maraîchers où la demande en intrants est très forte, elle n’est malheureusement pas satisfaite. 

Les distributeurs et l’usine de formulation d’engrais de Godomey ne mettent pas sur le marché des intrants de formule spécifique. Pourtant, il y a là un marché à conquérir. Mais auparavant il est nécessaire de créer une commission spéciale chargée des questions relatives aux intrants autres que le coton (fertilisants, pesticides, produits vétérinaires, semences, provendes …).

En matière d’approvisionnement des producteurs en intrants spécifiques pour les cultures maraîchères (oignon et pomme de terre), une expérience a été conduite par le GERED dans les communes de Malanville et Karimama. Le dispositif mis en place combine le crédit intrants et l’appui/accompagnement techniques des producteurs. Ainsi, pour une durée d’environ dix ans et un montant de plus de cent millions de F CFA, (dix millions par an), le taux de recouvrement du crédit a toujours été de 100 %. L’ONG est actuellement en négociation avec les CLCAM de ces localités pour étendre cette forme d’approvisionnement en intrants spécifiques.

Selon les acteurs (bénéficiaires, GERED et CLCAM), le succès de l’approche réside dans la combinaison de l’offre des deux types de services (fourniture d’intrants spécifiques à crédit et appui technique).

Les IMF peuvent alors améliorer sensiblement le taux de recouvrement de leurs crédits en s’appuyant sur des structures d’accompagnement technique aux producteurs. 

Dans cette perspective, une partie des intérêts perçus par les IMF sur les crédits mis en place sera rétrocédée aux structures d’appui/accompagnement des exploitants agricoles. La FECECAM qui re-finance déjà certaines structures de financement décentralisé est favorable à développer un tel partenariat avec les structures d’appui accompagnement des producteurs.

La CAGIA qui, initialement s’était constituée pour corriger ces insuffisances a oublié en cours de chemin sa mission et se réduit à la gestion du cycle d’approvisionnement en intrants coton sous la responsabilité de la commission intrants coton.

Pour ce qui est des autres spéculations, il serait important de mettre en place une procédure d’approvisionnement en intrants spécifiques pour soutenir la politique de diversification des filières entreprise par le MAEP depuis 2004.

En matière de production animale et halieutique, les intrants que sont les produits vétérinaires (vaccins et produits de traitement), les alevins, les poussins d’un jour ainsi que les produits d’alimentation des animaux, des poissons, de la volaille (provende- pierre à lécher …), c’est le secteur privé qui s’organise pour les rendre disponibles sur le marché.

La vente et l’utilisation des produits vétérinaires ne seraient pas contrôlées et se ferait par des non professionnels nous ont confié les professionnels du domaine. A ce niveau, il y a lieu que l’Etat joue à fond son rôle régalien de contrôle/réglementation à travers les CeRPA et les CeCPA.



4-3-9. La Recherche-développement
Elle est un service transversal à l’instar de la vulgarisation agricole. Elle se fixe comme tâche principale d’approfondir, et d’adapter des résultats de recherche dans les domaines aux  conditions spécifiques du milieu et sur manifestation de la demande des producteurs.

Depuis l’avènement du PRSA en 1993, la R-D s’efforce d’établir une interaction et une étroite collaboration entre les structures de vulgarisation agricole, la recherche et les organisations de producteurs.

Avec les nouvelles demandes des producteurs dont la production est tournée vers le marché, le rôle de la Recherche-développement deviendra plus important pour la satisfaction des exigences du marché. Elle renforcera certainement les services-conseils agricoles envisagés en milieu rural en réponse aux demandes spécifiques d’appui formulées par les producteurs. 

4-3-10- L’alphabétisation des producteurs

L’alphabétisation des producteurs agricoles remonte aux années soixante-dix avec l’avènement des premiers groupements villageois de producteurs dans le Borgou. En effet, l’un des objectifs initiaux  des GV était l’organisation de marchés auto gérés par les producteurs. Cet objectif n’était pas concevable sans la tenue de documents de gestion par les élus, notamment les secrétaires et les membres des équipes d’achat des produits agricoles. La maîtrise de la langue française était difficile et peu fiable par une population analphabète  en français à plus de 80 % à l’époque. L’option d’alphabétiser en langues nationales les producteurs pour leur permettre de gérer en toute confiance et transparence au sein de leurs organisations professionnelles a été prise par les responsables de l’ex Opération de Développement Intégré du Borgou (ODIB), en collaboration avec un Programme suisse d’alphabétisation qui évoluait en langue française sans résultats tangibles dans ce département. 

Organisée en langues nationales de chaque localité sociolinguistique, l’alphabétisation a trouvé sa fonctionnalité dans son application immédiate dans les opérations des marchés autogérés à travers la lecture et le calcul des poids de coton graine, les amandes de karité, le maïs livrés par les producteurs, la tenue des documents de gestion. Une phase de post alphabétisation a été organisée pour entretenir les acquis des néo alphabétisés par une production abondante de littérature en langues nationales relatant, sous plusieurs formes, la vie et l’environnement des producteurs, les nouvelles nationales et internationales, l’hygiène, la santé, les contes, toutes choses participant de la promotion psychosociale humaine. L’alphabétisation fonctionnelle est devenue depuis lors un outil puissant d’éducation des adultes au service du développement agricole et rural.

Elle est l’une des activités transférées par les CARDER au secteur privé depuis l’avènement du PRSA. Elle se poursuit et se mène par des ONG, sous la coordination du Ministère chargé de la Culture qui dispose pour ce faire :

· d’une Direction Nationale de l’Alphabétisation et de l’Education des Adultes, 

· d’un Institut National de Promotion et de l’Education des Adultes, 

· d’une Agence par département, de l’Alphabétisation et de l’Education des Adultes. 

Le GEFAD (Groupe d’Etude et de Formation pour l’Auto Développement) dont le siège est à Bohicon est l’une des ONG spécialisées dans l’alphabétisation et l’éducation des adultes en milieu rural. Créé en avril 1997, il est animé par d’anciens cadres et agents initialement chargés de l’alphabétisation au CARDER ZOU. Ses activités couvrent tous les départements du pays.

Entre 1997 et 2004, environ 17500 personnes sont alphabétisées par le GEFAD dont 6600 femmes à travers 511 groupements villageois et 312 groupements de femmes.

Le programme de formation comporte trois niveaux :

· l’alphabétisation initiale (calcul et lecture écriture). Elle dure 160 H en 7 mois dont 60 H en 3 mois de cours de calcul et 100 H en 4 mois de lecture écriture, 

· la post- alphabétisation : Elle s’organise en 3 niveaux complémentaires de 60 H

      en 3 mois chacun,

· le français fondamental : Il comporte 2 niveaux de 142 H chacun.  

L’alphabétisation des producteurs est un outil très important dans la formation et l’éducation des producteurs et productrices et pour la gestion de leurs organisations professionnelles de base. Sans l’alphabétisation, les membres des organisations des producteurs ne pourront pas participer pleinement à la gestion et au contrôle des affaires de leurs organisations. De plus, il est envisagé de vulgariser le conseil de gestion à  l’exploitation agricole familiale qui permet au producteur d’enregistrer tous les flux informationnels liés à l’exploitation afin de tirer un bilan en fin de cycle d’exploitation. Ceci ne peut se faire que si

l’on maîtrise la lecture, l’écriture et le calcul dans l’une des langues nationales dans la mesure où les producteurs agricoles ne maîtrisent pas le français dans leur majorité(à plus de 80%).

4-3-11. Le conseil de gestion aux exploitations agricoles (cdg)

Le conseil de gestion aux exploitations agricoles a été introduit à la Faculté des Sciences Agronomiques de l’Université d’Abomey Calavi (ex Université Nationale du Bénin) comme outil pédagogique pour renforcer la formation pratique des élèves- ingénieurs agronomes avant de devenir une approche d’accompagnement des exploitants agricoles pour le développement de leurs activités. Depuis lors, le PADSE a contribué à son affinement et à son extension. Ainsi, à l’exception des départements de l’Atacora et de la Donga, les dix autres connaissent l’expérience du conseil de gestion dans vingt neuf communes sur les soixante dix sept que compte le Bénin et au niveau de soixante dix sept groupes d’intérêt professionnel (GIP). La mise en œuvre de ce conseil est actuellement assurée par les structures privées (ONG, OPA, Cabinets et Bureaux d’étude).

L’élément essentiel que plusieurs missions et études révèlent comme point clé de l’approche est le changement de comportement qui s’opère au niveau des exploitants agricoles adhérents. Selon une mission d’appui à ce conseil, effectuée en 2004 au PADSE, ce changement de comportement résiderait principalement dans les modifications des perceptions et représentations des individus concernant leurs activités, préalables indispensables à une évolution des pratiques qui s’observera ensuite de manière progressive et différenciée. Ces modifications ont été perceptibles tant au niveau individuel que collectif, chez les femmes comme chez les hommes. C’est ainsi que le conseil de gestion permet une meilleure valorisation des acquis de la vulgarisation agricole et de la recherche- développement. Cette valorisation s’explique par une meilleure appréciation de l’intérêt des recommandations techniques et des avantages procurés par les nouvelles méthodes. C’est le cas à Miniffi dans la commune de Dassa Zoumè avec les femmes qui valorisent les plantes de couverture dans la production du maïs dont le rendement a augmenté, selon les résultats R-D de ce village de plus de 20 %.

Une étude de la Cellule de Coordination du PADSE dans les départements de l’Alibori et du Borgou a révélé une supériorité des rendements du maïs et du coton sur les exploitations suivies en CdG respectivement de 38% et 27% par rapport à l’ensemble des exploitations de la commune au cours de la campagne agricole 2002-2003.

Un autre travail de la Cellule d’Appui au Développement du conseil de Gestion (CADG) au cours de la même campagne confirme les mêmes impacts du CdG et met en exergue une assez forte variation de rendements d’un adhérent à un autre (de 15 à 44%) en indiquant toutefois l’existence d’un potentiel élevé d’amélioration.

Le besoin en conseils techniques spécialisés a été souligné par toutes les missions et études ainsi que plusieurs rapports d’activités de la Cellule de Coordination du PADSE, ce qui justifie la nécessaire mutation de l’approche vers le conseil à l’exploitation en évoluant en tandem avec les conseils techniques spécialisés et la recherche-développement.

Des expériences de CdG sont conduites actuellement dans au moins neuf langues nationales (fon, bariba, dendi, mokolé, idasha, wouémè, goun, adja et péda). 

Le conseil de gestion aux exploitations agricoles est apparu aujourd’hui comme un support pour la post alphabétisation, la langue étant un canal d’accès à la connaissance et au savoir.  

Au regard de tout ce qui précède, le tableau ci-après fournit une synthèse des services actuellement rendus aux producteurs agricoles et leurs organisations.

Tableau n°2 :   Synthèse des services rendus aux producteurs agricoles et par catégorie de prestataires
	Nature des services rendus 

aux producteurs agricoles
	Acteurs prestataires des services

	A- Vulgarisation agricole

 
	

	  - Production végétale: itinéraires techniques,

      paquets technologiques 
	CeRPA  et dispositif interne des OP. ONG

	   - Approvisionnement en intrants


	

	· Plants (divers types)


	Secteur privé : pépiniéristes

	· Semences coton


	Egreneurs de coton sélectionnés sous la supervision de l’AIC

	· Semences autres que coton

  
	opérateurs privés

	· Engrais coton


	Distributeurs agréés

	· Engrais pour autres cultures que coton 

                       
	Secteur inorganisé et absence d’opérateurs

	· Insecticides coton
	Distributeurs agréés privés

	· Insecticides pour autres cultures 


	Secteur privé mais inorganisé : quasi absence d’opérateurs

	· Commercialisation des produits   agricoles, autres que coton
	Secteur inorganisé.

Opérateurs privés si le marché est incitatif

	· collecte primaire coton graine


	Marchés autogérés des GV pour le compte des égreneurs agréés

	B- Appui aux Organisations des producteurs


	CeRPA + Secteur privé

	C- Production animale et halieutique


	

	· Production animale


	Secteur privé mais inorganisé + CeRPA et CeCPA

	· Santé animale


	Secteur privé.

 Intervention de l’Etat à travers les CeRPA en cas de campagnes de vaccinations ou de test de séro surveillance sur bovins

	· Zootechnie


	Secteur privé mais inorganisé + CeRPA

	D- Transformation agroalimentaire


	Secteur privé.

DRC des CeRPA (ancienne DCVP des CARDER)

	E- Contrôle qualité des produits  agricoles d’origine végétale et animale


	DRC des CeRPA (ancienne DCVP des CARDER) ), DPQC, DANA, DE, D/PECHES.

	F- Recherche-développement

	INRAB + CeRPA +  secteur privé dont les OP

	G- Conseil de gestion aux exploitations agricoles
	Secteur privé (ONG, Bureaux d’études et OPA)



	H- Alphabétisation fonctionnelle


	Secteur privé : ONG spécialisées

Secteur public : Agences départementales d’alphabétisation


4-4. Besoins mal ou non satisfaits des producteurs 

Les besoins exprimés sous cette rubrique sont tout aussi variés qu’importants. Ils portent sur :

4.4.1-Domaine de politique agricole

Les producteurs, notamment leurs organisations professionnelles estiment que l’Etat manque de volonté politique pour financer l’Agriculture. Les questions récurrentes sont  souvent liées soit à l’inexistence d’une institution spécialisée de crédit à l’Agriculture à l’instar d’autres pays de la sous région ouest africaine (Banque Nationale de Développement Agricole au Mali par exemple), soit à la mauvaise coordination par l’Etat de l’approvisionnement des producteurs en intrants (engrais, pesticides) autres que le coton.

L’expérience du crédit pour la promotion des cultures vivrières menée par l’Etat sur budget national entre 1996 et 2001, puis reprise sous la dénomination de crédit " de soutien aux petits producteurs" depuis 2003 a été mal conduite. En effet, ces crédits mis en place respectivement par les CARDER  entre 1996 - 1998),  les OPA de 1998 à 2001 et les ONG à partir de 2003, ont connu quelques difficultés de remboursement surtout à partir de la responsabilisation des OPA puis des ONG. L’expérience mérite d’être poursuivie mais la  gestion devra être confiée à des structures professionnelles (IMF) de crédits. 

Les responsables des organisations faîtières déplorent le manque de considération des OP de la part des structures du MAEP. Ils estiment qu’il faudrait qu’ils soient plus associés à la prise des décisions concernant le développement agricole et rural du pays. A ce propos, l’exemple du faible niveau de représentation des OPA à l’atelier national d’amendement de la présente étude en est malheureusement une illustration: cinq représentants de ces organisations (y compris la Chambre d’Agriculture) sur la cinquantaine de participants alors qu’on discute de l’orientation à donner à la vulgarisation et de l’introduction des services-conseils agricoles dans le secteur agricole. 

       L’institutionnalisation de cadres de concertation périodique aux divers niveaux entre l’Administration du MAEP et les OPA pourrait améliorer la situation relationnelle et la nécessaire complémentarité entre ces deux catégories d’acteurs si ces cadres de concertation étaient gérés équitablement. 

4 .4.2-  Domaine agronomique

Il s’agit notamment des questions liées à la préservation et la conservation de la fertilité des sols. Comme le disaient les producteurs du Borgou/Alibori et repris presque dans les mêmes termes par ceux du Zou/Collines, « nos terres sont mortes. Elles ne produisent plus. Nous sommes obligés d’aller loin de nos villages, même dans les forêts dites classées pour avoir des terres fertiles qui nous donnent une production acceptable »

Le non fourniture de semences et de matériel végétal de base par les instituts de recherche pour la multiplication par des producteurs ne favorise pas la disponibilité de ce type d’intrants au niveau de la vulgarisation. 

Le problème se pose  surtout en ce qui concerne le riz, le manioc, et en général, toutes les spéculations retenues dans le cadre de la politique de promotion des filières agricoles.

En réalité, la chaîne de production de semences existe et les tâches de chaque acteur bien  définies. L’INRAB est chargé de produire et de fournir les semences de pré- base à la DAGRI qui les multiplie à son tour en semences de base. Les producteurs semenciers appuyés par leurs organisations professionnelles sont chargés de les multiplier en quantité suffisante, en 

fonction de la demande exprimée ou potentielle des agriculteurs. La certification des semences revient à la DPQC.

Ainsi, le vrai problème de non disponibilité de semences et de matériel végétal aujourd’hui incombe au mauvais fonctionnement de la chaîne. Chaque acteur ne joue pas correctement sa partition. La chaîne serait cassée au niveau des producteurs semenciers, au motif qu’il y a la mévente des semences produites. Elles seraient jugées trop chères par les agriculteurs qui préfèrent utiliser de semences dégénérées et prélevées dans n’importe quel stock y compris ce qui est destiné à la consommation immédiate. Dans ces conditions, il est évident que le rendement des cultures soit faible.

Si on doit garantir un rendement élevé des filières à promouvoir, il va falloir envisager sérieusement l’utilisation de semences de qualité et à haut rendement. Un mécanisme de garantie du prix de cession qui rentabilise l’action doit être envisagé pour le producteur semencier, quitte à subventionner d’une manière ou d’une autre la production des semences au niveau du producteur ou de l’ensemble de la chaîne par l’Etat. Dans certains pays comme la Côte d’Ivoire ou le Sénégal, il existe respectivement un Fonds Interprofessionnel pour la Recherche et un Fonds de Développement Agricole qui financent ces genres d’activités qui n’attendent pas les Programmes d’Investissement Public (PIP) sur budget national comme c’est le cas au Bénin où les décaissements de fonds n’ont pas le même rythme avec le calendrier agricole.

A partir de ces fonds qui sont relativement autonomes du point de vue de leur gestion mais avec toute la rigueur requise, des programmes ponctuels et fédérateurs sont financés pour lever des goulots d’étranglement de la production agricole, y compris des programmes d’enseignement agricole. Certes, il ne s’agit pas de transposer in extenso ces expériences, mais le Bénin peut s’en inspirer pour asseoir un mécanisme relativement autonome et pérenne pour assurer le financement en général du secteur agricole et rural du pays.  

4.4.3- Domaine de la modernisation de l’Agriculture, de l’équipement de travail.

La pénibilité du travail de la terre, la non maîtrise de l’eau en temps opportun, l’insécurité foncière ne permettant pas de faire des investissements productifs importants pour les  moyen et long termes. Ils constituent les principaux problèmes et besoins à résoudre dans cette rubrique.

4.4.4- Domaine du marketing et de la commercialisation des produits agricoles

A ce niveau, c’est surtout l’exemple de la mévente des produits dérivés de la production du manioc qui prend le  pas sur les problèmes évoqués. En d’autres termes, c’est l’inexistence de circuits de commercialisation des produits agricoles autres que le coton qui est incriminée.

L’organisation du service-conseil « Accès au marché " prendra en compte les  préoccupations liées à ce besoin.

4.4.5- Domaine de la préservation du patrimoine foncier en milieu rural et urbain

Il s’agit ici de la vente incontrôlée des terres par des présumés propriétaires terriens qui ne se soucient nullement de la constitution de réserves administratives, des zones de pâturages et de cultures. 

L’insécurité foncière revient aussi  à ce  niveau. Le statut foncier n’est pas bien cerné au Bénin et empêche par endroits la mise en valeur des terres pour des activités agricoles. Le vote du projet de loi portant code foncier rural au Bénin, introduit à l’Assemblée Nationale courant 2004 par le MAEP pourra atténuer un tant soit peu le problème. Mieux, la mise en œuvre par les communes d’un schéma directeur d’aménagement de la commune conformément à l’article 84, alinéa 2 de la loi  n°97-029 du 15 janvier 1999, portant organisation des communes en République du Bénin, règlera certainement en partie ce problème.

4-5. Contribution et limites des organisations professionnelles agricoles dans la fourniture de services agricoles aux producteurs.
4.5.1- Rappel historique de la genèse des OP au Bénin

Depuis la fin des années soixante et le début des années soixante-dix, des groupements villageois de producteurs se sont créés respectivement dans les départements de l’Atacora, du Zou, du Borgou, du Mono avant de se généraliser progressivement dans les autres départements du pays. Ils se sont développés et enracinés sociologiquement et économiquement surtout dans les zones cotonnières bien que ce soit des structures d’accueil de la modernisation du monde rural qui s’intéressent au développement global de leur milieu d’implantation. Appuyés par un vaste programme d’alphabétisation fonctionnelle qui a servi de support et d’instrument de gestion (écriture, calcul et lecture), et sous l’impulsion et l’appui technique des CARDER d’alors, les GV se sont structurés verticalement et progressivement pour se constituer, à partir des années quatre-vingt, en unions sous préfectorales de producteurs, en début des années quatre-vingt-dix, en unions départementales et en 1993, en une Fédération des Unions des Producteurs du Bénin (FUPRO BENIN). 

En effet, l’avènement du régime démocratique et singulièrement les exigences des programmes d’ajustement structurel vont faire prendre conscience aux populations de leur force sociale et économique qu’induit l’organisation des producteurs agricoles pour le développement du pays.

La consolidation des organisations de producteurs  aux plans juridique, économique et institutionnel, s’est amorcée à partir de l’ère du renouveau démocratique de février 1990 où la conférence nationale des forces vives de la Nation a opté pour le pluralisme politique, le  libéralisme économique et la liberté d’association dans le pays. C’est ainsi qu’en 1991 déjà, et dans le cadre de la préparation du Projet de Restructuration des Services Agricoles (PRSA), la Lettre de Déclaration de Politique de Développement Rural (LDPLR) signée entre le Gouvernement béninois et la Banque Mondiale accordait une priorité particulière à l’appui à l’organisation des producteurs et l’alphabétisation fonctionnelle, au transfert de responsabilités et de certaines fonctions jadis assumées par l’Administration du Développement Rural au secteur privé, dont les organisations paysannes. Dès lors, ces organisations vont faire l’objet d’un intérêt particulier de la part des partenaires au développement qui, non seulement vont encourager leur émergence, mais dans certains cas, vont créer des conditionnalités au travers des accords de coopération bilatérale ou multilatérale pour accélérer le processus de transfert d’activités et de compétences aux organisations professionnelles agricoles.

Il s’agit de responsabiliser le monde rural en lui transférant certaines compétences  et en lui donnant les moyens d’intervention pour son propre développement. N’est-ce pas là le couronnement des efforts d’animation, de vulgarisation,  de formation et d’appui technique aux producteurs qu’ont assumé pendant plus d’une quarantaine d’années de vulgarisation agricole et d’appui à l’organisation des producteurs par les structures du Ministère chargé de l’Agriculture ?  

4.5.2- Contribution et limites des OP dans la fourniture de services agricoles à leurs  membres

Dans certaines localités du pays, notamment dans les zones cotonnières, (Borgou- Atacora sud et le Zou) vers les années soixante-dix déjà, des GV désignaient "des producteurs relais"pour être formés par les CARDER à des thèmes de vulgarisation agricole de base afin de suppléer progressivement au personnel technique. Ils étaient formés par exemple à la délimitation des parcelles, aux techniques de labour, de semis, aux entretiens culturaux, à l’utilisation d’engrais sur les cultures etc.

La formation des producteurs –relais s’organisaient en petits groupes de 10 à 15 personnes dans leur localité pendant une semaine au plus pour échanger sur des aspects théoriques et pratiques sur chaque thème abordé. Une fiche technique et une fiche pédagogigue étaient élaborées à la fin des stages pour servir de mémento à consulter à loisir  par les producteurs formés. L’organisation de la restitution à des vagues de producteurs se faisait avec l’appui des agents des CARDER qui apportaient leur contribution dans la préparation et l’animation pédagogique des séances. Les producteurs étaient pris en charge par leurs organisations professionnelles. Or, à l’époque, ces organisations n’avaient pas autant de moyens financiers qu’actuellement. De plus, il y avait moins de producteurs agricoles à accompagner dans leurs activités, pourtant le besoin d’associer intiment les OP à la vulgarisation agricole était ressenti et appliqué. 

Par ailleurs, ce sont les GV qui signaient des contrats avec les services de la vulgarisation agricole pour l’organisation en leur sein de la production de semences de plusieurs cultures : le coton, le riz, l’arachide.

La politique de transfert d’activités et de compétences aux OP, expérimentée à partir de la campagne agricole 1991-92 avec certains GV et USPP, puis généralisée progressivement aux autres organisations surtout des zones cotonnières, a été suivie d’une allocation de moyens financiers au titre de la rémunération des prestations de services assurées par elles. D’importants moyens ont été mobilisés par celles-ci, ce qui leur a permis de renforcer leurs capacités financières, à prendre en charge certaines dépenses liées aux actions de développement (vulgarisation agricole - programme de pistes et dessertes rurales- alphabétisation fonctionnelle- recrutement et rémunération d’un dispositif technique propre aux  OP- contribution aux réalisations communautaires…), toutes choses qui affermissent leur identité associative et leur autonomie économique et morale vis- à- vis des autres acteurs de l’économie nationale. Cette autonomie relative des OP a été malheureusement à l’origine d’incompréhension et même de conflits entre les organisations paysannes et les services publics du MAEP. 

Le non respect par la plupart des OP des textes les régissant, y compris leurs propres statuts et règlements intérieurs dont elles se sont pourtant dotées démocratiquement, ne laisse pas indifférentes les structures chargées de l’inspection et de la législation coopératives, ce qui engendre des conflits dommageables au développement de ces organisations. 

La contribution des OP au développement socio économique de leur milieu d’implantation est assez remarquable. Elle profite à toute la population et non aux seuls membres de ces organisations, ce qui est une source de frustratio0n récurrente de la part des sociétaires. Mais les conflits finissent toujours par se régler aux moyens de mécanismes internes à chaque société. 

La contribution des OP porte notamment plus sur l’amélioration de l’environnement socio-éducatif et économique de leur milieu que sur l’amélioration de la performance des exploitations des membres ou de leurs activités économiques. Toutefois, des activités liées à la filière du coton sont mieux prises en charge par les organisations de producteurs et les effets rejaillissent sur l’exploitation du paysan. Or, de plus en plus, les problèmes de production, de transformation et de mise en marché des producteurs deviennent plus précis et exigent des réponses spécifiques qui ne peuvent plus être de l’ordre d’un appui général tel que le faisait la vulgarisation agricole en dénominateur commun à toutes les catégories de producteurs. Il y a lieu aujourd’hui de classifier les producteurs par taille de leur exploitation et par objectif poursuivi. Selon le cas, la demande du producteur sera élaborée par lui et transmise à ses organisations dont le rôle sera de servir d’interface entre les prestataires des services et les membres physiques. Il y a là une évolution à laquelle doivent s’adapter les organisations et leurs unions à l’endroit des sociétaires.

Comme on peut le constater, la contribution des OP au rayonnement de la vulgarisation agricole date de longtemps et la vision des responsables techniques d’antan était que celle-ci passe à terme aux mains des producteurs, sous la forme d’une contractualisation avec l’Etat, afin de libérer les structures étatiques pour s’occuper de manière efficace, de tâches plus pointues et des missions  régaliennes.

4.5.4- Analyse de l’appui de l’Etat aux OPA 

Le Bénin jouit d’une expérience riche et variée en organisation paysanne (cf annexe 4 du présent rapport). Nombreux sont les types d’organisations paysannes qui existent aujourd’hui dans le pays, formant un tissu coopératif et mutualiste assez dense, et conférant au mouvement paysan une force sociale et professionnelle incontournable par les autres acteurs de l’économie nationale.

Mais, le mouvement associatif et coopératif paysan du Bénin connaît une difficulté majeure qui le fragilise et handicape son développement, celle d’un manque de professionnalisme surtout au niveau des OP de la filière coton qui, en dépit de leur force financière grâce  aux activités et compétences à elles transférées. Elles sont encore très perfectibles et méritent d’être mieux gérées  par leurs dirigeants selon les principes de gestion et mieux accompagnées par des cadres formés en organisation et gestion coopératives, engagés.

En effet, il se dégage des observations et de l’analyse de la situation que le problème majeur relatif à l’accompagnement des producteurs et leurs organisations réside dans la faiblesse technique du personnel chargé de l’appui aux producteurs et leurs organisations, qu’il s’agisse du domaine de la vulgarisation agricole ou de l’appui aux différents types de groupements de producteurs.

La situation est moins déplorable dans les réseaux d’épargne et de crédit (CLCAM- CREP et ASF…) qui sont pourtant des structures sensibles de par leur objet social qu’est la gestion de l’épargne des membres. Ceci est le fait, entre autres, q’un minimum de rigueur dans le recrutement du personnel et l’application de règles élémentaires de fonctionnement de ces entreprises gérées pourtant sous la responsabilité de paysans est respecté, ce qui n’est pas toujours le cas en vulgarisation et en appui aux OP. L’inadéquation poste/ profil est légion dans l’Administration. 

Veut-on vraiment des changements qualitatifs au niveau du monde rural ? La question mérite d’être posée si l’on sait que des cadres qualifiés formés à l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou au Bénin (ouvert à quatorze pays africains), ne sont pas affectés rationnellement aux postes requis pour renforcer les capacités organisationnelles et de gestion des organisations à statut coopératif du pays.

A propos des ressources humaines mal utilisées pour l’accompagnement des organisations coopératives et associatives paysannes, une évaluation du PRSA faite en 1997,  notait déjà : « compte tenu de la place stratégique du spécialiste en organisation paysanne dans la structure du MDR chargée de l’appui aux OP, le PRSA avait retenu comme profil minimum, le niveau de Contrôleur de Développement Rural avec une spécialité en organisation et gestion coopératives.

  Par rapport à ce profil et les prévisions d’effectif à mettre en place (176 SOP) :

· 65 % seulement des prévisions ont été couverts,

· 18 % seulement répondaient au critère de profil CDR dont 16 % aux qualifications requises, c’est-à- dire CDR+ Spécialité en organisation et gestion coopérative,

· 3 % sont surqualifiés par rapport au titre de CDR,

· 79 % ont moins du niveau CDR dont 27 % de cette catégorie n’ont pas une formation initiale en organisation et gestion coopérative. »
      

Face à cette situation de non mise à disposition de cadres qualifiés, les différents réseaux d’OP s’efforcent de mettre en place des dispositifs de personnel technique approprié et propres à eux pour les accompagner dans leurs activités. 

En dépit de ces solutions trouvées par les réseaux des OP et qui devraient utilement complémenter les obligations de l’Etat en la matière, l’on observe un manque de coordination et de synergie des efforts entre ces deux acteurs.  

Au total, les services  rendus par les structures du MAEP aux OP sont nettement en- deçà des besoins des producteurs et du  potentiel virtuel des structures techniques de ce département ministériel. L’insuffisance numérique de ressources humaines, financières et matérielles ne suffit pas à elle seule pour expliquer cet état de choses.

 Il y a aussi une exécution peu satisfaisante des missions exclusives confiées aux structures centrales et déconcentrées du MAEP. Par exemple, la coordination des interventions anarchiques d’organismes divers sur le terrain n’est pas effective. La mise en place des intrants agricoles du coton se fait anarchiquement par les distributeurs d’intrants, alors que la Commission nationale fixe un plan de zonage chaque année. Or, cette coordination devrait permettre une répartition plus équitable des rôles de chaque catégorie d’acteurs pour rendre le secteur plus performant et plus discipliné. 

Afin de garantir un développement agricole et rural harmonieux au pays, il devient nécessaire que la profession agricole, à travers ses organisations professionnelles, soit mieux responsabilisée et mieux accompagnée pour plus de professionnalisme dans l’action, ce qui n’est malheureusement pas encore le cas. Un programme spécifique d’accompagnement des réseaux des OPA permettrait certainement à leurs faîtières d’assumer des fonctions d’appui  qui leur sont dévolues par essence à savoir, l’appui technique, comptable, la formation des sociétaires et le contrôle interne aux OP membres. 

Comme le notait déjà une mission multi bailleurs de revue de l’appui budgétaire en septembre 2004, "les OPA sont apparues comme un maillon faible et insuffisamment soutenues ces dernières années"
 

Il convient par conséquent pour l’intérêt général du pays et particulièrement du secteur agricole et rural que soit formalisé et systématisé le renforcement des capacités des différents réseaux d’OPA et de la Chambre Consulaire qu’est le réseau des Chambres d’Agriculture du Bénin. Ceci permettra certainement de créer un climat et des conditions favorables au développement d’organisations professionnelles autonomes et autogérées de producteurs et une meilleure connaissance du rôle de chaque acteur dans le secteur agricole contrairement à l’interprétation erronée que font les acteurs de tous types vis à vis de la question du désengagement de l’Etat de l’exécution de certaines activités du secteur agricole.  

Le programme d’appui aux OPA se justifie davantage avec la mise en œuvre des services- conseils agricoles, dans laquelle les OP auront un rôle important à jouer en termes d’expression des besoins à formuler et formaliser en direction d’une part, des structures de l’Etat et d’autre part, des prestataires privés de services, sur la base de contrats d’objectifs auxquels il faut préparer les producteurs et leurs organisations. La gestion des contrats sous-tend également des aspects  de maîtrise d’ouvrage et de contrôle de la qualité des prestations à elles offertes.

Ledit programme pourrait être logé, sans être inféodé par elle, à la Chambre Nationale d’Agriculture. 

4-6. Quelques caractéristiques des acteurs prestataires de services aux producteurs

4.6.1- L’Etat

Le rôle de l’Etat en matière d’appui aux producteurs agricoles et leurs organisations a sensiblement évolué dans le temps.

Pendant longtemps, l’Etat a assuré directement ou par le biais d’organismes ou de sociétés de développement, l’appui au monde rural en termes de vulgarisation agricole, d’organisation socioprofessionnelle des producteurs, d’approvisionnement des producteurs en intrants agricoles et en crédit. Mais depuis la mise en œuvre du Programme de Restructuration des Services Agricoles à partir de 1993, le rôle de l’Etat a considérablement évolué et s’est recentré sur des missions régaliennes d’orientation de la politique de développement agricole et rural, de la réglementation et du contrôle de la mise en œuvre et du suivi-évaluation des actions menées.

A ce titre, l’Etat, à travers les structures du MAEP assure de plus en plus des missions régaliennes. Les missions non exclusives dans lesquelles s’investit encore le MAEP portent sur  la vulgarisation et l’appui à l’organisation des producteurs. 

Dès lors, les autres catégories d’acteurs ont pris de l’importance dans la fourniture de services de divers types aux producteurs par le mécanisme de transfert d’activités et de compétences au secteur privé dont les organisations professionnelles des producteurs, des ONG et des opérateurs économiques qui contractualisent sur des actions précises avec les organisations paysannes au profit des producteurs agricoles.

En dépit de la redéfinition claire du rôle de l’Etat à travers la mise en œuvre du PRSA en 1993, les choses ne sont pas encore aussi claires pour le personnel sur le terrain. Des inquiétudes, une perte de conscience professionnelle, une démotivation des agents, tout ceci doublé d’une insuffisance numérique du personnel, de moyens financiers et matériels rendent les structures du MAEP de moins en moins performantes, les plaçant ainsi dans une situation de disqualification technique vis-à-vis des producteurs. Les maigres résultats enregistrés actuellement par les structures de ce département mettent bien en relief l’acuité du problème. La pénurie notable du personnel technique des CeCPA entre 1993 et 2005 telle que le révèlent 

les tableaux ci-après, montre bien les limites actuelles des structures du MAEP à s’acquitter efficacement de leur mission d’appui aux producteurs et leurs organisations.   

  Tableau n°3  :  Effectif du personnel technique mis en place au niveau des secteurs

                           agricoles en début du PRSA en 1993.

	     Départements 

Qualifications
	Atacora
	Atlantique
	Borgou
	Mono
	Ouémé
	Zou
	Total

	IDR ou équiv
	19


	22
	20
	19
	29
	33
	142

	Insp DR
	10


	3
	12
	6
	8
	7
	46

	CDR
	29


	25
	33
	34
	15
	41
	177

	ATDR
	77


	34
	94
	57
	40
	88
	390

	ADR
	112


	71
	117
	45
	74
	96
	515

	Autres
	38
	24
	19
	8
	22
	22
	133



	Total
	285


	179
	295
	169
	188
	287
	1403


Source : MAEP : Document de préparation du PADSA Recherche / Recherche-développement et Vulgarisation. Novembre 1996

Tableau n°4 : Effectif du personnel technique agricole des  CeCPA 
(Ex Secteurs agricoles) au 20 juillet 2005

	   Départements 

Qualifications
	Atacora
	Atlantique
	Borgou
	Mono
	Ouémé
	Zou
	Total

	IDR et équiv
	-
	3
	8
	9

(7 AIC)
	3
	4
	27

	Insp DR


	2
	4
	9
	9
	6
	4
	34

	CDR


	13
	32
	49
	10
	22
	32
	158

	ATDR
	31
	41
	76
	45

(23 AIC)
	45
	39
	277

	ADR


	23
	9
	24
	3
	11
	4
	74

	Total


	69
	89
	166
	76
	87
	83
	570


Source : Enquête de terrain de la mission. Juin et juillet 2005
Tableau n°5 : Effectif du personnel technique agricole des  Directions Générales des CeRPA 

                                  (Au 20 juillet 2005)

	   Départements

Qualifications
	Atacora
	Atlantique
	Borgou
	Mono
	Ouémé
	Zou
	Total

	IDR et équiv
	12


	19
	23
	14
	21
	12
	101

	Insp DR


	2
	7
	10
	3
	2
	7
	41

	CDR


	14
	7
	17
	18
	12
	6
	74

	ATDR
	6


	5
	10
	6
	6
	2
	35

	ADR


	3
	-
	6
	1
	-
	-
	-

	Total


	37
	38
	66
	42
	41
	27
	251


Source : Enquête de terrain de la mission. Juin et juillet 2005

Tableau n°6 : Effectif comparé du personnel technique des Secteurs agricoles entre 1993 et 2005

	Départements
	IDR
	INSP DR
	CDR
	ATDR
	ADR
	Ecart

	
	93
	05
	93
	05
	93
	05
	93
	05
	93
	05
	IDR
	InsDR
	CDR
	ATDR
	ADR

	Atacora
	19


	-
	10
	2
	29
	13
	77
	31
	112
	23
	-19
	-8
	-16
	-46
	-89

	Atlantique
	22


	3
	3
	4
	25
	32
	34
	41
	71
	9
	-19
	1
	7
	7
	-62

	Borgou
	20


	8
	12
	9
	33
	49
	94
	76
	117
	24
	-12
	-3
	16
	-18
	-93

	Mono
	19


	9*
	6
	9
	34
	10
	57
	45

**
	45
	3
	-10
	3
	-24
	-12
	-42

	Ouémé
	29


	3
	8
	6
	15
	22
	40
	45
	74
	11
	-26
	-2
	7
	5
	-63

	Zou
	33


	4
	7
	4
	41
	32
	88
	39
	96
	4
	-29
	-3
	-9
	-49
	-92

	Total
	142


	27
	46
	34
	177
	158
	390
	277
	515
	74
	-115
	-12
	-19
	-113
	-441


*  dont 7 IDR AIC

** dont 23 ATDR AIC

Source : Enquête de terrain de la mission. Juin et juillet 2005

Le tableau ci dessus ne reflète pas bien la vraie physionomie du personnel technique agricole en place dans les CeCPA  (ex secteurs agricoles). En effet, l’effectif actuel comporte des agents permanents de l’Etat (APE) et des agents contractuels recrutés par l’AIC et mis à la disposition des CeRPA. 

Il est recruté et mis à la disposition des CeRPA pour servir au niveau des CeCPA 318 agents dont 49 IDR et 269 CDR et ATDR. (Situation de juillet 2005).

La vraie situation serait l’effectif actuellement en place, soit 570, duquel il faudra déduire les 318 agents de l’AIC avant de comparer le solde à l’effectif de référence de 1993. Ainsi, le déficit réel entre 1993 et 2005 serait de 1.151 agents, toutes catégories confondues par rapport au début du PRSA. 

La question qui vient naturellement à l’esprit est de savoir ce que peut faire le MAEP avec un dispositif de personnel technique réduit de 82 % entre 1993 et 2005 si des dispositions urgentes de recrutement de masse d’agents qualifiés pour les structures déconcentrées du MAEP (CeRPA et CeCPA) n’étaient pas prises ? 

Devant cette triste réalité, pourquoi ne pas exploiter les possibilités alternatives existantes au niveau des producteurs et leurs organisations ? 

4.6.2- Le secteur privé 

4.6.2-1. Les Organisations Professionnelles Agricoles 

Comme le montre l’annexe n°4 de la présente étude, le Bénin jouit d’une riche et variée expérience en organisation professionnelle agricole de divers types. 

Les organisations primaires (GV- GF- GPA- CREP- ASF- CLCAM…) rendent des services relevant de leur objet social à leurs sociétaires qui sont majoritairement des personnes physiques en vue d’améliorer et d’écouler leurs productions. Les services rendus à leurs membres portent notamment sur le recensement de leurs besoins en intrants agricoles, puis la commande, la réception,  la distribution et la récupération du crédit correspondant en temps opportun. Rentrent également dans les services rendus par les OPA de base à leurs membres, la caution solidaire aux membres, l’organisation de la collecte primaire de certains produits agricoles, la réalisation d’infrastructures communautaires sur fonds propres et/ou empruntés.

Les faîtières de ces organisations de base (unions et fédérations) se consacrent à des questions plus importantes que les organisations primaires prises individuellement ne puissent régler efficacement et à moindre coût. C’est le cas de l’éducation et la formation professionnelle des membres, l’appui/contrôle internes, les commandes ou achats groupés, la défense des intérêts des membres de leurs réseaux respectifs, la représentation de ceux-ci envers les tiers. Selon le niveau géographique ou elles se situent, les unions de premier degré sont généralement des entreprises à caractère coopératif qu’il convient de gérer conformément aux principes de gestion des entreprises dont le but est de dégager un résultat positif en fin d’exercice.  Quant aux fédérations, elles sont des organisations de représentation et de défense des intérêts moraux et corporatistes de leurs réseaux.

Pour assumer leurs missions, les organisations primaires et leurs faîtières ont besoin d’appuis et de compétences appropriés que les services de l’Etat ne leur fournissent pas toujours en raison de leur statut de droit privé. Certes, l’Etat est  le  principal organisateur de la redistribution des richesses nationales et assure aux réseaux des OPA des services généraux de vulgarisation agricole, d’amélioration de la qualité et des normes de production aux exploitants. Pour cette raison, et hormis les organes classiques d’administration et de gestion, composés de dirigeants élus, les OPA se dotent progressivement de dispositifs techniques qui leur sont propres et animés par du personnel qualifié dont l’effectif et les qualifications varient selon la nature et le volume des activités menées par chaque union ou fédération. Ainsi, depuis la mise  en œuvre de la politique de transfert d’activités et de compétences au secteur privé, dont les OPA, à partir de 1991-92, nombreuses  OPA et leurs réseaux ont recruté du personnel qualifié pour administrer la gestion courante de ces organisations.

A la date du déroulement de la présente étude, et pour le réseau GV- UCP- UDP- FUPRO et la Chambre Nationale d’Agriculture, l’effort de dotation en personnel technique se présente comme suit :

Les GV au niveau des villages se contentent de gérer les services aux membres avec le dispositif élu (Conseil d’Administration, dont notamment le président, le secrétaire, le trésorier et des membres de comités ad hoc). Dans les zones cotonnières, le besoin d’avoir un aide comptable par GV ou groupe de GV se fait déjà sentir.

Les Unions Communales de Producteurs (ex USPP) disposent en général de :

1 gérant,

1 secrétaire/opérateur/trice de saisie, 

1 ou 2 chauffeurs par endroit, 

1 ou 2 gardiens.

A ce niveau, les services techniques des UCP sont rendus au quotidien par le gérant, sous la responsabilité et le contrôle du Conseil d’Administration. Ils portent notamment sur l’organisation de l’approvisionnement des membres en divers intrants agricoles, le suivi statistique des achats des  marchés autogérés au niveau des GV, la mise en place du crédit agricole et autre.

Les Unions Départementales des Producteurs vont en appui technique pour le renforcement des capacités de gestion aux UCP. Pour ce faire, elles disposent d’effectif plus important comme le montre le tableau ci-dessous :
Tableau n°7   Situation du personnel technique des UDP (hormis le personnel de
                      soutien) au 20 juillet 2005

	      Départements

Postes 
	Atacora
	Atlantique
	Borgou
	Mono
	Ouémé
	Zou
	Total

	Coordonnateur (IDR/ équivalent)
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	6

	C/Programmation-Suivi évaluation
	1
	
	1
	1
	1
	1
	5

	Conseillers en gestion (IDR)
	-
	-
	-
	1
	1
	-
	2

	Comptable (Bac+4 ou Bac G2)
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	6

	Agent technico commercial

 (Bac +4 en gestion)
	
	1
	-
	
	
	
	1

	Formateur en animation coop 

(Bac agricole)
	4
	-


	5
	1
	1
	3
	14

	Formateur en gestion comptable (Bac G2)
	3
	
	4
	1
	
	2
	10

	Chargés filières (Bac agricole)
	
	2

(ananas)
	-
	
	2
	-
	4

	Assistant statistiques (DTS)
	1
	
	1


	
	1
	1
	4

	Animateurs (BEAT- DEAT)
	16
	
	21
	5
	
	10
	52

	Moniteur filières
	1

(anacarde)
	19

(ananas)
	1

(pêche)
	5

(cdg)
	4

(cdg)
	-
	30

	Assistant technique (AFDI/PPAB)
	-
	1
	-
	-
	-
	-
	1

	Autres postes techniques
	
	
	2 (Génie civil)
	
	15 (dont 13 IDR PADRO)
	2

(Génie civil)
	19

	Total
	28
	25
	37
	16
	27


	21
	154


Source : Enquête de terrain de la mission. Juin et juillet 2005

Au niveau de la FUPRO, la situation du personnel se présente comme ci-après :

Tableau n°8 : Effectif du personnel de la FUPRO BENIN (au 20 juillet 2005)

	                          Qualification s

Postes
	IDR
	Economistes
	Communicateur
	Bac G2
	Total

	Secrétaire Permanent 
	1


	
	
	
	1

	Chargé de Communication-Information
	
	
	1
	
	1

	C/Statistique, Suivi-évaluation
	1
	
	
	
	1

	Chargé Affaires Administratives et Financières
	
	1
	
	
	1

	Chargé de programmes
	1
	
	
	
	1

	Comptable
	
	
	
	1
	1

	Chargé Filières
	1

(Agri Terra)
	
	
	
	1

	Total
	4


	1
	1
	1
	7


Source : Enquête de terrain de la mission. Juin et juillet 2005

Au niveau de la Chambre Nationale d’Agriculture, le personnel technique est quasi inexistant. Il se résume pour l’heure, à 1 Secrétaire exécutif et 1 Responsable à la formation. 

Les vrais besoins en ressources humaines qualifiées sont loin d’être couverts, au regard de la mission de cette institution consulaire de représentation de la profession agricole et de force de proposition en matière de politique de développement de l’Agriculture au Bénin.

Comme on peut le constater à travers les tableaux ci-dessus, les OPA de divers types s’efforcent de se doter de dispositif et de personnel appropriés par rapport à leurs missions. C’est là des efforts que tout acteur soucieux réellement du développement de l’Agriculture au Bénin, de la promotion humaine des producteurs agricoles et du renforcement des capacités de leurs organisations devrait avoir l’honnêteté intellectuelle de reconnaître, de louer, d’encourager et de soutenir, contrairement aux critiques acerbes dont font injustement objets les OPA par certaines personnes qui ont du mal à comprendre les capacités insoupçonnables

des professionnels agricoles du pays.

Or, si ces producteurs et leurs organisations étaient mieux accompagnés aux plans techniques de production, de transformation agroalimentaire et de la gestion, leur contribution au développement de l’Agriculture au Bénin serait extraordinaire. C’est dans le sens de la nécessaire synergie des actions et des moyens entre les différents agents économiques du pays en général, et des acteurs indissociables du secteur agricole,  en l’occurrence l’Etat et les OPA,  qu’il conviendrait d’orienter à l’avenir les réflexions, la conception et la mise en oeuvre de politiques concertées de développement agricole et rural du pays à travers des cadres appropriés de concertation.

4.6.2.2- Les autres acteurs prestataires de services aux producteurs agricoles et leurs organisations professionnelles

Les producteurs et leurs organisations traitent avec de nombreux autres acteurs qui leur fournissent des services de diverses natures : intrants agricoles, achat et égrenage du coton- graine, commercialisation primaire de certaines productions agricoles. Les plus courants sont  les distributeurs d’intrants agricoles, les égreneurs de coton-graine, les exportateurs de certaines productions spécifiques (ananas, crevette).

Des structures privées interviennent également aux côtés du secteur public pour fournir aux OPA divers services dont notamment la vulgarisation agricole, le conseil de gestion, le crédit et autres.

Avec tous ces acteurs, les organisations de producteurs tissent des relations partenariales et contractuelles. Mais le plus souvent, les résultats obtenus son faibles par rapport aux souhaits de ces partenaires. Les OPA manquent encore d’expérience et de compétence dans le marketing et le management, toutes choses qu’il convient d’améliorer à leur niveau par un appui spécifique à leur fournir. L’initiation d’un programme national d’appui aux OPA pourrait utilement  les aider à mieux négocier leur partenariat avec les autres acteurs et à améliorer la qualité de la fourniture des services à leurs membres. 

Pour pouvoir placer les OPA sur une base partenariale, égalitaire et respecter leur statut de droit privé, la Chambre Nationale d’Agriculture du Bénin est bien indiquée pour assurer la maîtrise d’ouvrage déléguée dudit programme d’appui même s’il devait être initié et financé par l’Etat et ses partenaires au développement. 

V- PROPOSITIONS D’UNE METHODOLOGIE D’ACCOMPAGNEMENT DES PRODUCTEURS ET LEURS ORGANISATIONS A TRAVERS LES SERVICES- 

CONSEILS AGRICOLES

5.1- Principes de base des propositions
Les propositions de la mission tiennent compte du diagnostic exposé plus haut, des expériences passées ou en cours de certains programmes d’appui au monde rural qui utilisent le système de contractualisation avec des prestataires de services pour accompagner  les producteurs agricoles et leurs organisations dans leurs activités professionnelles. 

Au vu de ces éléments, la mission propose les principes directeurs ci-après :

Premier principe : L’Etat ne peut pas être absent de l’accompagnement des producteurs et leurs organisations professionnelles. Toutefois, tout en assumant ses missions régaliennes, il se doit de jouer à fond un rôle de régulation, de coordination et d’arbitrage entre les différents acteurs du secteur. Pour ce faire, il lui incombe de mettre en place un dispositif relativement léger, mais hyper performant, capable d’autonomie et de souplesse pour s’adapter aux situations de  demande globale des  producteurs et de leurs organisations en perpétuelle évolution.

Deuxième principe : Les organisations professionnelles agricoles sont une réalité dans tous les départements du pays. Elles ont acquis une expérience en plaidoyer pour défendre les intérêts corporatistes de leurs membres grâce à la gestion du pouvoir décisionnel collectif paysan.  Elles disposent de plus en plus du personnel technique approprié à leurs activités, même si tout ceci reste encore perfectible. Par conséquent, de par leur nombre, le volume de leurs activités professionnelles, ces organisations deviennent inévitablement des acteurs incontournables dans la définition et la mise en oeuvre de politiques de développement agricole et rural dont les membres constituent majoritairement un indice fiable de mesure du niveau de satisfaction des populations rurales. Considérées comme telles, elles sont de véritables partenaires potentiels vis- à- vis des autres acteurs du développement agricole et rural du pays.
Troisième principe : La décentralisation politico administrative est une réalité au Bénin depuis ces dernières années. Les communes disposant d’un plan de développement, toute intervention provenant de l’extérieur devrait en tenir compte et respecter le principe de subsidiarité entre l’Etat central et les collectivités locales que sont les communes.

En effet, ce principe suppose que les décisions se prennent à l’échelon le plus proche du bénéficiaire afin de lui permettre de mieux contrôler la qualité de la fourniture des services à lui rendus.
Quatrième principe : L’économie béninoise ne peut évoluer en marge du libéralisme et de la mondialisation des échanges. 

L’exploitant agricole se doit de se professionnaliser en produisant les besoins du marché, selon les normes de qualité et de conditionnement afin de conquérir des parts significatives de marchés aux niveaux national, régional et international. 

Cinquième principe : Les services- conseils agricoles sont fournis à la demande de l’utilisateur. Il doit faire l’objet d’un contrat d’objectifs entre le demandeur et le prestataire du service. Le demandeur du service pourrait participer, sous quelle que forme,  à la rétribution du prestataire. Pour ce faire, l’un des effets attendus d’un service-conseil est l’amélioration technique et économique de l’activité sur laquelle il est appliqué par rapport à la situation antérieure  à son application, condition sine qua non pour rendre attractifs les services-conseils.
5- 2.  Les services- conseils agricoles identifiés

PRESENTATION DES SERVICES-CONSEILS AGRICOLES IDENTIFIES

Le Conseil de gestion aux exploitations agricoles familiales
Justification 

Initié au début des années quatre-vingt-dix à la Faculté des Sciences Agronomiques de l’Université Nationale du Bénin (UNB) aujourd’hui Université d’Abomey-Calavi (UAC), le conseil de gestion a été conçu comme une approche pédagogique pour la professionnalisation de la formation des  élèves- ingénieurs.

Mais en 1995 les premiers exploitants qui étaient choisis comme unités d’expérimentation découvriront en cette approche de larges possibilités pour promouvoir leur exploitation. Ils la transformeront très rapidement en une approche de développement et deviendront à partir de cet instant les vrais acteurs pour l’affinement de la méthodologie et des outils. Le conseil de gestion quittera alors la Faculté des Sciences Agronomique pour  mieux s’incruster dans les exploitations agricoles, voire dans toutes les activités génératrices de revenus du secteur rural. Cependant, il aura fallu attendre la mise en œuvre  du Projet d’Amélioration et de la Diversification des Systèmes d’Exploitation (PADSE) sur financement du groupe Agence Française de Développement (AFD) pour voir cette approche s’affiner et se  confirmer comme instrument de  promotion et de développement des activités rurales en général.

Définition 

On retiendra que le conseil de gestion est une approche d’accompagnement des exploitants agricoles qui prend en compte l’ensemble des situations d’une exploitation et cherche, à travers un dialogue entre l’exploitant et le conseiller, un cheminement d’amélioration qui s’étend  souvent sur plusieurs années. Elle prend son fondement sur le fait que les exploitants agricoles  peuvent améliorer leurs résultats techniques et ou économico- financiers  mais que le chemin à suivre n’est pas forcément   le même pour toutes les exploitations. Ainsi chaque exploitant, chaque unité de production et de consommation, avec des caractéristiques  spécifiques qui lui sont propres, prend ses décisions en fonction :

· des possibilités et contraintes de l’environnement  écologique, socio-culturel et économique,

· des objectifs qu’il poursuit,

· des ressources dont il dispose et /ou auxquelles, il peut avoir accès,

· du degré de connaissances qu’il a de « ce qu’il est, ou qu’il serait possible de faire », compte  tenu de ses objectifs, des ressources et des informations/ formations auxquelles  il peut accéder.

Le conseil de gestion apparaît donc comme un processus d’aide à la décision qui vise à rendre l’exploitant capable d’analyser sa propre situation (à partir des données, informations capitalisées sur son exploitation) pour construire sa trajectoire de progression.

L’objectif du conseil de gestion est alors de construire avec les exploitants  des outils d’aide à la décision à travers un processus itératif.

Contenu

Les différentes expériences conduites au niveau national, grâce surtout au PADSE,  ont affiné le contenu du conseil de gestion.

Pour ce qui est de la formation des adhérents à l’approche du conseil de gestion, un plan de formation en cinq (05) modules regroupés en trois (03) niveaux a été conçu. Un module de formation se définit comme étant un agencement de thématiques de façon cohérente permettant de concéder aux apprenants formés des capacités  bien précises.  L’enchaînement des modules dans le cas  du conseil de gestion se  présente comme suit :

· Module 1 : Les outils de suivi de gestion de  l’exploitation

Contenu : Journal de caisse, Cahier d’utilisation de la main-d’œuvre, fiches de stock et cahier d’utilisation des intrants.

Capacités conférées : Les producteurs sont capables d’enregistrer les activités menées quotidiennement sur leur exploitation, ce qui leur permet d’avoir une banque de données sur laquelle ils pourront faire des analyses et prendre des décisions.

Durée consacrée : Elle sera de  24 heures / outil x 4 soit au total 96 heures pouvant être réparties sur 12 jours de travail et en  4 sessions de formation.
· Module 2 : Les calculs de résultats de l’exploitation et les outils de synthèse


Contenu : Tableau des Flux Mensuels de Trésorerie (TFMT), marge brute, prix de revient, compte d'exploitation et compte de résultat  et bilan.


Capacités conférées : Les producteurs ayant enregistré des données à l'aide des outils du module 1, peuvent les exploiter pour sortir des résultats divers tels que le TFMT, la marge brute et le prix de revient. Ces outils permettent aux producteurs de mener beaucoup de réflexions sur leurs exploitations. C’est une phase de constatation, de méditation / réflexion et un début de prise de décision pour les  campagnes suivantes.


Durée consacrée : 24 heures / outil x 5 = 120 h réparties sur 15 jours de travail et en  5 sessions de formation

· Module 3 : Les outils de prévision.

Contenu : Plan de campagne, budget de trésorerie, compte prévisionnel de résultat, compte prévisionnel d'exploitation.

Capacités conférées : Les réflexions et prises de décisions suite aux différents calculs de résultats trouvent ici des instruments fiables pour leur mise en application

Autrement dit les producteurs sont à même d’organiser leurs prévisions d’activités sur les plans techniques, financier et de management : se projeter dans le futur.

Durée consacrée : 24 h x 4 = 96 h réparties sur 12 jours de travail  en  quatre sessions de formation.

Ces trois premiers modules permettent aux producteurs d’améliorer la productivité et de mieux conduire leur exploitation. Cependant, ils sont confrontés aux problèmes de financement de leur activité. Les nouvelles ambitions nécessitent de nouvelles compétences à rechercher.

· Module 4 : Conception / élaboration de dossier de projet et de dossier de demande de financement 

Contenu : Dossier de projet, dossier de demande de financement.

Capacités conférées : Le producteur se projette sur les moyen et long termes en élaborant des dossiers de projet et en cherchant le  financement auprès des institutions appropriées

Durée consacrée : 24 h x 3 = 72 heures réparties sur 9 jours de formation en 3 sessions de formation.

Ces nouvelles visions ou ambitions sur les moyen et long termes exigent de nouveaux comportements. 
· Module 5 : Contrat de vente /Production et marketing / commercialisation

Contenu : Contrat de vente/production  et marketing/commercialisation

Capacités conférées : Les producteurs sont renseignés sur les éléments d’un contrat et d’une démarche de marketing. Cela facilite les discussions avec leurs clients/fournisseurs et responsabilise les producteurs face à leurs engagements en indiquant les voies de recours en cas d’incompréhension entre les contractants. Les producteurs ont un comportement de conquête de marché et mettent tout en œuvre pour y parvenir.

Durée consacrée : 24 h x 3 = 72 heures réparties sur 6 jours de travail  en 2 sessions de formation.

L'ensemble des modules proposés  dégage un processus de formation en 54 jours répartis en 18 sessions de 3 jours chacune et étalées sur 3 ans (36 mois). 

Niveau géographique pour la mise en œuvre

Au vu des expériences en cours dans la mise en œuvre  du conseil de gestion, de l’option de décentralisation/déconcentration en vigueur au Bénin et des réformes  en cours au niveau  du Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche, la commune apparaît comme l’entité géographique  la mieux indiquée pour la mise en œuvre du conseil de gestion, des programmes et actions de développement à la base. Aussi les  communes disposent-elles, d’un Plan de Développement et jouissent d’une personnalité juridique et d’une autonomie organisationnelle, toutes choses qui leur permettront de mobiliser des fonds et de passer des contrats avec des personnes physiques et/ou morales pour la réalisation des actions de développement.  

Compétences requises

La mise en œuvre du conseil de gestion aux exploitations fait appel aux compétences  ci-après.

· Un technicien /conseiller de gestion qui interviendrait de préférence au niveau d’une commune, entité autonome de développement tant au niveau du Ministère de 

· l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche que dans le cadre du Programme National d’appui au Développement Conduit par les Communautés (PNDCC).

· Un superviseur qui aura à charge la coordination des activités dans deux à quatre communes d’une même zone agro écologique homogène. 

· Un responsable technique, coordonnateur de l’ensemble de l’équipe et du programme «conseil de gestion» à l’échelle d’une zone homogène.

· Cette équipe technique de trois catégories d’agents s’appuiera sur des animateurs relais résidant dans leur village pour une intervention plus large et de proximité.

 Le profil le mieux indiqué des techniciens/conseillers de gestion est le baccalauréat agricole c’est-à-dire le Diplôme d’Etudes d’Agriculture Tropicale (D.E.A.T.). 

En ce qui concerne les superviseurs, ils doivent être d’un niveau universitaire (bac + 4 au moins), de préférence agronome. 

Pour ce qui est des responsables techniques ou coordonnateurs du programme « conseil de gestion » tel que définit, ils doivent être des ingénieurs agro économistes ayant une bonne expérience (minimum cinq ans) de l’approche conseil de gestion. 

Quant aux  animateurs- relais, ils pourraient être choisis par des organisations de producteurs parmi les premiers adhérents du conseil de gestion ou des maîtres alphabétiseurs pour assurer un service de proximité.

Ces agents, en fonction de leur formation initiale, recevront des  compléments de formation ou renforcement des capacités en début de leur carrière et des recyclages de façon continue. 

Complément de formation/renforcement de capacités.

Au vu des expériences acquises du conseil de gestion actuellement en cours au Bénin, il s’agit des formations de mise à niveau, des recyclages et des compléments à la formation initiale. 

· Complément à la formation initiale.

Les compléments à la formation  initiale ont pour objet de renforcer la formation initiale des agents  afin de les rendre plus aptes à accomplir leurs missions. 

Ce renforcement de la formation initiale portera sur quatre aspects essentiels de l’approche, à savoir :

· l’animation de groupe et l’approche andragogique de formation, 

· la maîtrise du logiciel Access et des méthodes de traitement des données d’une base,

· l’analyse, l’interprétation et la présentation des données d’exploitation,

· le suivi- évaluation des activités et la rédaction de rapport d’activités et de celui de suivi-évaluation basé sur l’analyse  d’indicateurs pertinents. 

Le deuxième type de formation concerne tous les agents et sera modulé tout au long de la période du programme.

· Formation de mise à niveau 

La formation de mise à niveau est relative à l’approche « conseil de gestion » et sera centrée sur deux axes.

· La connaissance de l’exploitation agricole à travers une approche globale qui met en relief les interactions entre les différents éléments du système (même avec les activités para agricoles et non agricoles) d’une part et les mécanismes de prise de décisions au niveau de l’exploitation d’autre part.

· Les différents outils élaborés dans le cadre de l’approche conseil de gestion  et la logique de leur introduction et succession dans l’exploitation agricole.

Pour ce qui est de la connaissance de l’exploitation, cette formation doit se dérouler au début du programme et pourrait être couplée avec le module sur l’animation de groupe et l’approche andragogique de formation.

En ce qui concerne les outils du  conseil de gestion, la  formation est séquentielle. Une première série d’outils pour la première année, une deuxième série pour la deuxième année et une dernière série pour la troisième année. Les sessions sont organisées vers la fin des campagnes agricoles afin que les agents soient opérationnels en début de campagne. Cette manière de procéder permet une maîtrise/internalisation progressive des outils du conseil de gestion par les différents acteurs de l’approche.

Les sessions auront une durée de 2 à 3 jours chacune.

· Formation de recyclage
Organisé une fois l’an, le recyclage des agents du programme « conseil de gestion » sera d’une durée maximum de quatre (04) jours. Ce recyclage concernera autant les outils du conseil de gestion que les thématiques abordées lors des sessions de complément de formation initiale.

Si pour les deux premiers types de formation de renforcement de capacités, on fera appel aux  compétences externes, le recyclage par contre sera assuré par la coordination technique de chaque équipe d’intervention.

Dispositif opérationnel.

Le dispositif opérationnel repose sur trois piliers : la formation, les visites d’échange d’expériences et les discussions/échange de groupe.

· La formation des exploitants agricoles adhérents du conseil de gestion.

 
Des sessions sont organisées au profit des adhérents pour l’apprentissage et la maîtrise/internalisation des outils de gestion conformément au plan de formation. D’une fréquence d’environ une formation tous les mois, la succession des modules et des outils pourrait être adaptée en fonction des besoins et des adhérents. 
Un groupe pédagogique de formation en conseil de gestion est constitué d’environ une vingtaine d’exploitants agricoles (au maximum trente) qui adhèrent volontairement au processus. Ce volontariat est l’un des éléments clés de réussite et de la dynamique de groupe. 

Ces groupes sont actuellement dénommés Groupe d’Intérêt  Professionnel (GIP).

· Les visites d’échange d’expériences.

Ces visites peuvent être organisées entre les membres d’un même GIP pour tirer leçons des expériences des uns et des autres, ou s’effectuer sur d’autres sites offrant des intérêts pour le groupe. Les centres d’intérêts des visites sont définis lors des échanges et discussions  de groupe et peuvent ne concerner qu’une partie des membres du GIP. Ces visites permettent aussi de valoriser les savoirs, connaissances et potentialités endogènes des exploitants.

Le technicien/conseiller de gestion doit donc encourager fortement ces visites d’échange d’expériences et favoriser des échanges/discussions après chaque visite afin que le maximum d’exploitants (même ceux qui n’ont pas pris part à la visite) puisse en tirer profit.

· Les discussions/échanges de groupe.

Il s’agit de l’organisation des fora de discussion et d’échange entre les membres d’un même GIP ou avec ceux d’autres GIP ou même des exploitants  n’appartenant à aucun GIP.

Les discussions et échanges pourraient porter sur diverses thématiques dont :  les résultats de campagne, l’accès aux intrants, aux crédits et la formulation des thématiques de recherche par rapport aux problèmes mis en exergue par le conseil de gestion. Il s’agit donc d’une tribune pour permettre aux exploitants d’échanger et de formuler des demandes claires et précises en direction des autres types de conseils. Le technicien/conseiller apparaît donc comme un modérateur qui apporte au besoin des éclairages pour faciliter l’expression et la formulation des demandes en Appui/Accompagnement. L’animation de ces discussions / échanges est assurée par le technicien /conseiller qui pourra bénéficier à cet effet, et en fonction des problématiques de l’assistance de son superviseur et du responsable technique.

· Fonctionnement du dispositif.
Chaque technicien/conseiller de gestion animera en direct deux groupes pédagogiques (GIP) de vingt à trente adhérents et coordonnera dans sa commune l’activité d’une dizaine d’animateurs relais. Chaque animateur relais aura à charge le fonctionnement (avec l’appui de l’équipe technique) d’un groupe de vingt exploitants au maximum tous installés dans son village. Ceci éviterait à l’animateur relais d’effectuer de longues distances et de prétendre devenir à terme des agents de vulgarisation ou des fonctionnaires, toute chose qui serait contraire à l’esprit qui a sous- tendu leur émergence.

A chaque trimestre, il sera organisé un atelier d’échange technique réunissant l’ensemble de l’équipe technique (techniciens/conseillers de gestion, superviseur et responsable technique). Des représentants des animateurs relais et des adhérents du conseil gestion pourraient prendre part à ces ateliers d’échange technique (AET).

Au cours de ces ateliers, on échangera sur l’évolution, l’affinement des outils et de la démarche, de même que sur certaines problématiques relatives au fonctionnement des l’exploitations et l’accès des exploitants agricoles aux services- conseils agricoles.

Mandat/mission de l’équipe technique

Le mandat/mission de l’équipe technique de mise en  œuvre du conseil de gestion est de mener à bien la fourniture de ce service-conseil aux adhérents à travers les GIP. Dans ce cadre et dans les limites de son ressort territorial, elle aura comme principales tâches :

· Organiser au profit des membres des GIP des formations portant sur les généralités du conseil de gestion et les outils de gestion tels que définis plus haut.

· Traiter, analyser et restituer individuellement et collectivement les résultats

d’exploitation.

· Organiser en relation avec les organisations des producteurs, des séances de

Restitution/exploitation collective des données technico-économiques au profit du grand nombre.

· Organiser et animer des visites d’échange d’expériences et des groupes de 

       discussion/échange.

· Contribuer à l’affinement/adaptation continu des outils et de la démarche.

· Elaborer des référentiels technico-économiques sur les principales cultures/filières

      porteuses de sa zone d’intervention.

· Aider les producteurs et les organisations à mieux formuler leurs demandes

      d’appui/accompagnement notamment pour ce qui est des conseils techniques

      spécialisés, de la Recherche-Développement, de l’accès aux intrants nécessaires, de

     l’accès au crédit et au marché.

En somme, l’équipe technique du conseil de gestion apparaîtra, dans son mandat et ce, par analogie, comme un médecin généraliste qui oriente les patients vers les spécialistes lorsque lui-même ne peut effectuer le traitement une fois le diagnostic posé. C’est donc au technicien/conseiller de gestion d’orienter l’exploitant en fonction de ses besoins, vers un technicien «vraiment spécialisé », à même de lui  apporter des solutions appropriées. 

Les   principaux résultats attendus de ce mandat à la fin de la phase expérimentale de cinq (05) ans sont :

· Dans chaque commune, deux GIP de référence de quarante à soixante producteurs sont  initiés à l’approche conseil de gestion.

· Dans chaque commune dix (10) animateurs- relais  sont formés et animent chacun, avec l’appui du technicien/conseiller de gestion, un noyau de vingt producteurs, maximum dans leur village.

-    Environ 5 % des exploitations agricoles seront directement touchées par le CdG.

· En synergie avec l’alphabétisation, les outils de gestion sont traduits dans les principales langues nationales de chaque commune  du Bénin.

· Des indicateurs permettant de mieux mesurer les effets/impacts réels du conseil de gestion sont élaborés et testés.

· La production agricole des exploitants adhérents du conseil de gestion s’est accrue de 30%.

· Les exploitants adhérents du conseil de gestion proposent à la Recherche-

      Développement des thématiques qui reflètent leurs besoins réels.

· Des passerelles efficaces et dynamiques sont établies avec tous les autres services-conseils.

Structure capable d’offrir le service-conseil

Conformément aux différents documents de politique de développement du secteur agricole et rural, outre l’aspect orientation, coordination et suivi/évaluation qui sont des missions exclusives de l’Etat, la mise  en œuvre du conseil de gestion pourrait être faite autant par  des prestataires privés (ONG, Cabinets, Bureaux d’étude et OP) que publics. L’élément   fondamental est la contractualisation entre le demandeur du service-conseil et le prestataire, quel que soit le statut de ce dernier.

Une expérimentation de la mise en œuvre par les différents acteurs permettra à terme une meilleure redistribution des rôles : maître d’ouvrage, maître d’œuvre, maître d’œuvre délégué, maître d’ouvrage délégué et surtout le rôle et la place des conseils communaux et municipaux avec l’avènement de la décentralisation et l’effectivité du Programme National d’appui au Développement Conduit par les Communautés (PNDCC).

Pour permettre  à l’Etat de mieux assurer ses fonctions et missions régaliennes, il serait souhaitable, et ceci dans le cadre de la promotion du secteur privé, de laisser l’organisation et la fourniture de ce type de service–conseils aux prestataires privés dans les zones où ils existent, et d’en susciter l’émergence là où ils n’existent pas pour le moment en apportant l’appui nécessaire. Cette approche  avait déjà été proposée par les études préparatoires du Programme d’Appui au Secteur Agricole (PASA) en 1997, notamment par le groupe de travail n°1, chargé d’analyser l’évolution des structures et la gestion des services. 

De telles expériences sont déjà  connues pour la réalisation des infrastructures tant au niveau du Ministère des Travaux Publics et des Transports pour les routes qu’au  Ministère des Mines de l’Energie et de l’Hydraulique pour les forages.  Dans ces Ministères, les travaux sont exécutés par des prestataires privés. Ceci serait une alternative à la pénurie très prononcée de personnel qu’on observe au niveau du Ministère de l’Agriculture de l’Elevage et de la Pêche surtout au niveau opérationnel qu’est le CeCPA.

Les conseils techniques spécialises.

 Justification

Les conseils techniques spécialisés ont été depuis longtemps, le corpus central des différentes interventions des organismes d’appui en milieu rural, notamment dans le secteur agricole. On a  espéré accroître et augmenter les productions agricoles en introduisant dans les systèmes de production des paquets technologiques mis au point par les centres de recherche agricole.

Les résultats obtenus à ce jour sont mitigés, malgré l’évolution continue et continuelle des systèmes de vulgarisation. L’approche Formation/visite (appelée approche BENOR) avait suscité beaucoup d’espoir, mais dans plusieurs pays d’Afrique au Sud du Sahara, les résultats n’ont pas été à la hauteur des ressources consenties. De même l’Approche Participative Niveau Village (APNV) utilisée dans le Système National de Vulgarisation Agricole (SNVA) a connu des applications et des résultats limités . Il faut cependant noter que le faible résultat obtenu avec l’APNV ne réside pas en l’approche elle-même. En effet, le dénuement total des villages en infrastructures socio- communautaires de base fait que l’APNV mettait beaucoup plus en  exergue des besoins non directement liés à l’Agriculture, tels que les écoles, les centres de santé. L’impact de l’APNV sur la vulgarisation agricole aurait été plus significatif et plus perceptible si les besoins de base en infrastructures socio communautaires étaient auparavant couverts.

Pour mieux répondre aux préoccupations des producteurs, il a été prévu, dans le cadre du Système National de Vulgarisation Agricole, différents techniciens spécialisés. Mais, force est de constater que ces techniciens spécialisés sont, à un degré donné, des généralistes. Actuellement, dans le domaine de la production végétale, les demandes sont diversifiées, précises et pointues avec le développement des filières émergeantes.

Définition

Les conseils techniques spécialisés représentent l’ensemble des services-conseils dont la finalité est le renforcement des capacités productives des différents acteurs du secteur agricole, notamment les producteurs. Ils englobent toutes les techniques et technologies relatives à la production, la gestion des ressources naturelles, la conservation/stockage et la transformation au niveau de l’Agriculture, au sens large du terme. Ces services-conseils prennent en compte toutes les étapes de la production et sont ceux qui permettent aux structures techniques d’accompagner efficacement la mise en œuvre de certaines décisions prises par le producteur grâce au conseil de gestion.

La combinaison du conseil de gestion et des conseils techniques spécialisés donne naissance au concept du conseil à l’exploitation agricole. Ce concept fait donc appel à un généraliste (le conseil de gestion) pour poser le diagnostic (au besoin avec l’aide de certains spécialistes) et aider le producteur dans ses prises de décisions pour enfin l’orienter vers les spécialistes (conseils techniques spécialisés) pour des thérapeutiques bien adaptées à chaque cas. C’est cette forme d’évolution que les participants aux ateliers régional et national sur le conseil de gestion, tenus respectivement en novembre 2001 et avril 2003, ont souhaitée pour un accompagnement efficient  des producteurs dans la maîtrise de leurs activités. Les deux types de conseils doivent évoluer ensemble pour garantir aux producteurs un service-conseil de qualité.

Vu la situation actuelle de notre agriculture et le niveau de développement des producteurs et productrices, le dispositif chargé de mettre en œuvre les conseils techniques spécialisés assurera également la poursuite des activités transversales de la vulgarisation actuellement en vigueur. Ceci permettra de mettre à la disposition du grand nombre d’exploitants agricoles les informations et formations encore nécessaires à la conduite de leurs activités, étant entendu que l’avènement des services-conseils ne signifie pas la fin de la vulgarisation agricole. 

Niveau géographique.

Comme dans le cas du conseil de gestion et pour obtenir la synergie et l’évolution souhaitée vers un conseil à l’exploitation agricole d’une part, et pour les mêmes raisons de décentralisation et des réformes en cours au MAEP d’autre part, la commune sera le niveau d’organisation des différents services-conseils techniques spécialisés.

A l’échelon interdépartemental (CeRPA), ce dispositif opérationnel bénéficiera de l’appui des spécialistes pointus dans différents domaines

Compétences requises.

L’évolution du tissu productif dans le secteur agricole fait apparaître des besoins en conseils techniques très diversifiés mais aussi assez pointus. Si l’avènement des TS est déjà un pas pour répondre au mieux à ces besoins, il importe aujourd’hui d’aller un peu plus loin notamment en ce qui concerne les productions végétales. A défaut d’avoir pour chaque culture, des spécialistes, et ce pour toutes les communes, il faudra opérer des choix en fonction des potentialités, vocation et filières porteuses et émergeantes de chaque région. 

Pour les Techniciens Spécialisés en Production Végétale par exemple, bien qu’ils aient une formation générale en production végétale, la demande actuelle exige que leur choix et affectation soient guidés par les besoins réels des communes. Un seul TSPV ne peut plus répondre efficacement à toutes les cultures. Il faudra donc, tout au moins pour les filières émergeantes, des TS par culture ou à défaut par groupe de cultures, tels les tubercules et racines, les céréales, les légumineuses, l’ananas, le riz (à sortir des céréales en lui donnant un appui spécifique), les cultures maraîchères.

Cette correction améliorerait sensiblement l’intervention des TSPV auprès des producteurs. Il devrait en être de même pour les autres TS afin d’améliorer leurs prestations.

 Compte tenu du niveau de formation de plus en plus élevé de certains producteurs et des besoins en conseils techniques spécialisés, le profil des Techniciens spécialisés susceptible de répondre à la situation actuelle est le niveau ingénieur agronome  ou équivalent. A défaut, on recoura aux Techniciens Supérieurs en agriculture/environnement avec un minimum de cinq (05) ans d’expériences confirmées dans le domaine de leur spécialité.

Complément de formation/Renforcement de capacités.

On distinguera trois types de formation dont l’un s’impose à tous les techniciens spécialisés. Il s’agit de la formation sur les généralités du conseil de gestion et de l’approche globale de l’exploitation afin de garantir les chances d’une réelle synergie entre le conseil de gestion et les conseils techniques spécialisés.

Le deuxième type de formation est relatif à un renforcement des capacités des TS pour obtenir la spécialisation vivement souhaitée. Ainsi pourrait-on disposer de spécialistes en Racines et Tubercules, en céréales, en riz, en pisciculture par exemple en lieu et place d’un généraliste appelé « Technicien spécialisé ». 

La durée des formations sera modulée en fonction des connaissances de base des intéressés, mais ne doit en aucun cas excéder deux semaines. On pourrait combiner ces deux premiers types de formation et les animer en début de la première année de mise en œuvre du programme.

Le troisième type de formation est une sorte de formation/recyclage en une ou deux sessions de deux à trois jours au maximum par an. Ceci permettra une mise à niveau régulière sur les technologies et approches.

Des concertations avec les équipes du conseil de gestion sont obligatoires au niveau de chaque commune sous la coordination conjointe des R/CPA et des Présidents des Unions Communales des Producteurs.

Dispositif opérationnel.

Evoluant vers un service-conseil en tandem avec le conseil de gestion, les conseils techniques spécialisés seront davantage la réponse à des demandes plus précises et spécifiques. Cependant, pour permettre aux producteurs de disposer d’un service de proximité et poursuivre la vulgarisation au profit du grand public, il sera également prévu des animateurs villageois (émanation des OP).

Formés par les Techniciens spécialisés, ces animateurs villageois donneront aux producteurs les premiers conseils. Pour ce faire, les TS se doivent d’élaborer des fiches techniques très simples et faciles d’exploitation. Par exemple, la formation des pépiniéristes  (toutes espèces confondues) ne doit plus se limiter à la mise en place et la conduite d’une pépinière. Elle doit être couplée avec des notions sommaires de conduite et de gestion des plantations  (densité, entretien, fumures…) et en organisation/gestion de micro entreprise afin qu’ils puissent donner quelques conseils à leurs clients. Ces pépiniéristes pourraient donc être comparés à un pharmacien qui donne des conseils sur l’utilisation des médicaments qu’il vend. 

Ces pépiniéristes se distingueraient des simples vendeurs de plants ou de vulgaires vendeurs de médicaments de rue. Cette approche déchargerait un temps soit peu les TS afin qu’ils se consacrent davantage à des travaux conceptuels de réflexion et d’anticipation sur les évolutions des exploitations et des technologies nécessaires.

Les Techniciens spécialisés animeront donc ce réseau  d’animateurs villageois par des formations périodiques et les alimenteront en fiches techniques et en informations diverses, rédigées en français et dans les langues nationales.

Mandat/Mission des Techniciens Spécialisés.

Le mandat des techniciens spécialisés est la fourniture des conseils techniques spécialisés à l’ensemble des producteurs et plus spécifiquement, répondre au mieux aux demandes résultant du conseil de gestion afin que soit développé un vrai conseil à l’exploitation agricole. Dans ce cadre, ils auront comme tâches principales :

· Répondre, de façon spécifique, aux demandes en conseils techniques des producteurs.

· Former au besoin les producteurs sur tous les aspects techniques de la production (au sens large).

· Former les producteurs aux techniques de conservation/stockage.

· Organiser des visites d’échange d’expériences.

· Organiser, en liaison avec la Recherche-développement des champs écoles  (Farmer

      Field school.).

· Aider les techniciens /conseillers de gestion dans leurs appuis aux producteurs pour l’élaboration des dossiers de projet et dossiers de demande de financement.

· Former, recycler les animateurs villageois et les doter régulièrement de fiches techniques constamment mises à jour.

-   Contribuer, en liaison avec le conseil de gestion, à l’élaboration de fiches techniques de référentiels technico-économiques.

Au vu de ce mandat, les résultats attendus sont divers :

· les conseils techniques donnés sont adaptés à la diversité des exploitations et productions agricoles,

· les exploitations agricoles bénéficiaires des conseils techniques sont devenues productives, compétitives et préservent l’environnement,

· les techniciens spécialisés ont une meilleure connaissance des exploitations agricoles dans leur globalité et adaptent les conseils techniques à chaque situation,

· l’approche « conseil à l’exploitation » est devenue une réalité et mieux affinée,

· de façon globale, la productivité et la production agricoles ont connu un accroissement d’au moins 20 %,

· un climat de confiance s’est rétabli entre les producteurs, leurs organisations et les techniciens spécialisés,

· en liaison avec les producteurs, le conseil de gestion et les techniciens spécialisés contribuent à l’élaboration des protocoles de Recherche- Développement    répondant aux besoins réels des exploitations.

Structures capables d’offrir les conseils techniques spécialisés.

Comme cela a été dit dans le cas du conseil de gestion, des prestataires publics ou privés peuvent offrir les conseils techniques. Toutefois, l’orientation, le contrôle, la coordination, le suivi et l’évaluation restent et demeurent les prérogatives des structures publiques. Ces prérogatives peuvent être et doivent être assumées par les Ce RPA et les Ce CPA.

La Recherche- Développement ou  Recherche

Appliquée.

Justification

La Recherche-développement tient son fondement du faible niveau d’adoption des innovations et technologies issues de la recherche. Il a été alors envisagé, à chaque fois qu’une innovation, une technologie est produite par la recherche, qu’elle soit testée avec des producteurs en vue de son adaptation aux réalités socio - culturelles et contraintes des producteurs. Cette démarche a connu plusieurs évolutions et appellations. Ainsi, parlera t-on de la régionalisation  de la recherche (pour son adaptation à une région), de la Recherche et le Développement, de la Recherche- Action, de la Recherche Appliquée en Milieu Réel, de la Recherche-Développement. Dans tous les cas, il est aujourd’hui admis que la mise au point d’innovations techniques et/ou organisationnelles repose sur un diagnostic approfondi des contraintes de la production agricole et fait obligatoirement appel à la participation des producteurs à toutes les étapes du processus.

Au Bénin, des équipes de Recherche-développement ont été installées dans les différentes zones agro- écologiques pour répondre à ces préoccupations.

Définition. 

La Recherche-développement est considérée comme une approche qui élabore des recommandations techniques et organisationnelles pour répondre à un problème bien précis dont les caractéristiques, les manifestations et environnement sont connus. Pour ce faire, des expérimentations sont conduites avec la participation des producteurs, soit directement dans leur exploitation soit dans des parcelles d’essai. D’aucuns parleront de tests de pré vulgarisation, d’autres, d’expérimentation en milieu réel. Malgré les nombreux efforts des chercheurs et de l’Institut National des Recherches Agricoles du Bénin (INRAB), les résultats de la recherche restent peu connus et sous utilisés. Ce qui pose un certain nombre de questions au sujet de leur adéquation aux problèmes et contraintes des exploitations agricoles et à l’implication effective des producteurs au processus de la recherche. Pour répondre à toutes ses 

interrogations, le cycle de la recherche a prévu la participation des producteurs à travers les différents cadres de concertation depuis le niveau village jusqu’au niveau national. La faible visibilité des impacts de la Recherche-développement et du faible niveau de production d’innovations résident semble- t- il dans l’insuffisance numérique des sites de Recherche-Développement. 

D’après les prévisions de l’INRAB, pour assurer une bonne couverture du territoire national et répondre au mieux aux préoccupations des exploitants agricoles, il faut huit équipes et quarante sites de recherche- développement opérationnels. Actuellement, on dénombre cinq équipes et vingt six sites fonctionnels. Pour la suite, et dans une démarche progressive, la mission suggère la création des trois équipes supplémentaires nécessaires et pour chacune d’elles, l’ouverture de deux sites. Ceci porterait alors le nombre d’équipes à huit et celui des sites à trente deux, les huit restants pourront être ouverts après l’évaluation des impacts de la R/D sur les exploitations agricoles.

Vu que les équipes existantes et les sites ouverts disposent de ressources très limitées pour un fonctionnement efficient, nous prendrons en considération dans l’évaluation financière toutes les huit équipes et les trente deux sites afin de les rendre opérationnels.

Niveau géographique pour la mise en œuvre.

Contrairement au deux premiers services-conseils, la Recherche-développement doit être conduite dans les zones agro écologiques par les équipes au niveau de trente deux sites. Ceci permettra d’avoir une couverture beaucoup plus large et de mieux répondre aux demandes des producteurs en matière de Recherche- Développement tenant compte des conditions agro écologiques et permettant également de mieux prendre en considération la diversité socio- culturelle des zones.

Compétences requises.

Les activités de la Recherche-développement seront conduites par une équipe pluridisciplinaire au niveau des sites sous la responsabilité directe des Centres de Recherche Agricole (CRA). La composition de chaque équipe sera fonction des potentialités, de la vocation et des contraintes majeures de la zone mais l’effectif ne doit pas excéder quatre chercheurs titulaires. Aux spécialistes que sont les docteurs, s’ajouteront des assistants de recherche à recruter parmi les titulaires du Diplôme d’Etudes d’Agriculture Tropicale (DEAT). 

L’efficacité des équipes dépendra de la capacité de leurs membres à cerner efficacement les problèmes particuliers rencontrés par les producteurs et mis en relief par le conseil de gestion. Cependant toute l’équipe peut, pour des types de problèmes spécifiques très pointus recourir à l’expertise des chercheurs d’un niveau supérieur.

Complément de formation/renforcement de capacités.

Pour renforcer les capacités d’intervention des équipes de Recherche-développement et améliorer leurs connaissances sur des thématiques, les acteurs bénéficieront de formations complémentaires et de visites d’échange d’expériences.

Pour les chercheurs, il pourrait s’agir:

· de stages de perfectionnement dans des centres de recherche comme l’Institut International de l'Agriculture Tropicale (IITA),

· de voyages d’étude pour s’enquérir des expériences d’autres sites ou pays.

Pour ce qui est des assistants de recherche il s’agit :

· au début de l’installation des sites, et au début de chaque campagne agricole, d’une formation de deux à trois jours sur des techniques d’élaboration, de conduite, de suivi des essais, de collecte et de traitement primaire de données, 

· des voyages d’échange d’expériences entre sites  ou dans des stations de recherche.

Les paysans expérimentateurs qui seront choisis doivent également bénéficier de formation  sur la conduite des essais.

Le dispositif opérationnel 

Le dispositif opérationnel sera celui actuellement mis en œuvre par l’INRAB en associant beaucoup plus étroitement les exploitants adhérents du conseil de gestion dans le diagnostic, l’expérimentation et l’évaluation des essais ainsi que la formulation des recommandations pour la diffusion des résultats.
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Mandat/Mission de la Recherche/Développement.

Sans revenir sur les missions fondamentales de la Recherche-développement, les centres et sites de recherche doivent intégrer de plus en plus les résultats d’exploitations, résultant du conseil de gestion qui a fait ses preuves dans l’identification des contraintes des exploitations auxquelles la recherche doit trouver des solutions. Pour ce faire on retiendra les missions principales ci-après :

· Elaborer des protocoles de recherche s’appuyant de plus en plus sur les besoins réels des   exploitations et des exploitants.

· Elaborer des techniques plus adaptées aux préoccupations des acteurs du secteur agricole dans sa diversité.

· Soutenir et développer le dialogue avec les acteurs du secteur agricole notamment les adhérents du conseil de gestion.

Les résultats attendus des activités de la Recherche-développement sont les suivants :

· des sites  sont installés dans les huit zones agro écologiques,

· des technologies plus adaptées sont élaborées,

· un dialogue plus constructif est promu entre la recherche et les autres  acteurs du secteur agricole (notamment le conseil de gestion),

· les résultats de la recherche sont plus pertinents et mieux connus,

· la qualité et la quantité des productions agricoles sont accrues,

· les problèmes réels des exploitations et des exploitants sont  mieux pris en compte dans l’élaboration des protocoles de recherche,

· la participation de tous les acteurs aux différents cadres de concertation est améliorée.

Structure capable d’offrir le service – conseil Recherche-développement
L’Institut National des Recherches Agricoles du Bénin est la structure la mieux indiquée pour la conduite des activités de Recherche-Développement. Cependant, comme il le faisait déjà, l’INRAB pourra associer  les structures déconcentrées du MAEP (CeRPA et CeCPA), les OPA et les structures privées intéressées par les activités de recherche- développement.
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Organisation, analyse socio-économique de  développement de la communauté

Justification :

 
Le Bénin est rentré dans l’ère de la décentralisation avec les élections  communales et municipales de mars 2003.

L’objectif de la décentralisation est l’enracinement de la démocratie à la base, c’est à dire, obtenir la participation des citoyens à la gestion des affaires publiques locales.

La commune est une collectivité territoriale constitutionnellement reconnue comme le niveau de la décentralisation du pays. Elle est dotée de la personnalité juridique, de l’autonomie financière et a pour mission principale, le développement local.

Les premiers plans de développement communal (PDC) viennent d’être élaborés et en cours de validation. Ils constituent le premier exercice dans ce domaine des conseils communaux. Les PDC prennent en compte tous les volets et les secteurs de développement économique et social de la communauté. Leur élaboration n’a as été facile en raison d’un manque notable de données socio-économiques sur les communes. Dans le meilleur des cas, lorsque certaines données existent, elles ne sont pas toujours fiables. Elles manquent de rigueur dans la méthode de collecte, la synthèse et l’interprétation. Or, un développement socio-économique local qui embrasse les domaines social, sociologique, économique et infrastructure/équipement doit s’élaborer à partir de données techniques et scientifiques fiables, ce qui n’est pas le cas en ce début de la décentralisation.

L’économie de la majorité, sinon de la quasi-totalité des communes du pays est fortement liée au secteur agricole et rural. Celui-ci occupe 80 % environ des populations. Pourtant les données fiables manquent. C’est donc pour disposer d’une banque de données socio-économiques fiables sur un minimum des dix (10) dernières années qu’il devient nécessaire de créer au niveau des CeCPA un poste en organisation, à l’analyse socio économique de développement de la communauté.

Niveau géographique pour la mise en oeuvre : La commune

Compétences requises :

 Economiste ou sociologue, socio- économiste ou ingénieur agro- économiste 

· Qualification : Ingénieur ou équivalent 

· Ancienneté :    Minimum cinq (5) ans ou disposé à recevoir une formation professionnelle spécialisée  

· Langues : savoir parler couramment au moins deux (2) langues nationales de la commune 

Complément de formation/renforcement de capacités

Cinq modules de formation ont été retenus pour le renforcement des capacités d’intervention des techniciens de ce service-conseil. Il s’agit de :

- 
approche conseil de gestion de l’exploitation,

· maîtrise de logiciels de traitement de données,

· méthodes d’enquête,

· analyse et interprétation des données d’enquête,

· méthodes de planification du développement local.

Mandat/Mission : 

Organisation d’une banque de données socio-économiques fiables dont tous les acteurs de développement vont s’inspirer pour l’élaboration de programmes et actions de développement au profit de la population agricole et rurale de la commune.

Le Technicien, chargé de ce poste aura pour tâches de :

· Rechercher, collecter des données générales sur au moins une dizaine d’années sur :

· la population de la commune par village

· les actifs agricoles et par secteur de l’économie

· les activités économiques des populations dans leur diversité professionnelle (production végétale – production animale et halieutique – artisanat – transformateur agroalimentaire

· les statistiques sur ces activités.

· Décrire les potentialités économiques de la commune en terme de ressources naturelles (disponibilité et degré d’exploitation foncière ou de la faune, de la flore et des eaux.).

· Décrire les contraintes liées à la mise en valeur de ces ressources.

· Tenir à jour, sur une dizaine d’années, des statistiques sur l’organisation paysanne de la commune (groupements de producteurs – groupements de femmes – groupement de riziculteurs – organisation faîtière de développement ou par filière, coopératives agricoles ou artisanales …

· Tenir à jour des statistiques, sur le crédit agricole.

· Organiser des enquêtes complémentaires dans les domaines 

· Sociologique

· Economique

· Impact socioculturel sur la production agricole

· Impact de la décentralisation sur la production agricole ou le développement agricole et rural

· Source et utilisation des revenus

· Tenir à jour, par village ou groupement, des données sur le fonctionnement des OP de la commune (date de création – objet social – effectif du sociétariat – niveau de fonctionnement – niveau d’alphabétisation- volume des activités économiques- bilan de chaque année).

· Disposer de la synthèse des problèmes majeurs et récurrents. 

· Orienter, conseiller les acteurs intéressés par un investissement dans le secteur agricole et rural dans la commune.

Les résultats attendus de ce service-conseil sont :

· des données socioéconomiques sur les communes sont disponibles,

· les secteurs économiques et filières porteurs sont identifiés et au moins une dizaine est bien caractérisée,

· les opérateurs économiques disposent de données nécessaires pour la conduite de leurs activités,

· les besoins prioritaires de développement sont identifiés et caractérisés,

· des solutions sont proposées pour réduire l’effet des menaces et contraintes au développement des communes,

· des propositions sont faites pour tirer un meilleur profit des opportunités et valoriser au mieux les potentialités/atouts des communes,

· les résultats de ce service-conseil orientent les conseils communaux dans leurs choix stratégiques de développement et l’amélioration progressive des PDC

Structure capable d’offrir le service :  Centre Communal de Promotion Agricole (CeCPA).

NB : Ce service- conseil bien que nécessaire, nous paraît être plus d’une utilité publique qu’un service à offrir aux exploitants pour améliorer directement la productivité de leurs activités.

CONSEIL APPUI A L’ORGANISATION PAYSANNE (CAOP)

Justification :

Depuis le début des années soixante dix, sont apparus dans le paysage coopératif en milieu rural les groupements  villageois de producteurs ruraux.

Les premiers GV regroupaient toutes les catégories de producteurs ruraux dans le village, à savoir, les agriculteurs, les éleveurs, les pêcheurs, les artisans ruraux. 

Ils constituaient un outil de structuration du monde paysan et étaient de ce fait, des structures d’accueil de la modernisation en milieu rural.

Les premières actions des GV étaient l’organisation de marchés autogérés pour la collecte primaire des produits agricoles de leurs membres, l’approvisionnement de ceux-ci en intrants agricoles par la passation groupée des commandes, la caution solidaire aux membres afin de leur permettre de bénéficier de crédit agricole.

Polyvalents au départ, les GV s’occupaient outre l’organisation de la production et de la collecte primaire des produits agricoles de leurs membres, de questions diverses de développement intégral de l’Homme telles la santé, l’éducation formelle, l’alphabétisation fonctionnelle, le crédit. Mais progressivement, les besoins spécifiques de chaque catégorie socio professionnelle s’exprimant, l’organisation des producteurs ruraux devenait plus catégorielle. Des groupements d’éleveurs, d’artisans ruraux, d’épargnants ruraux ont fait leur apparition. Le GV devenait progressivement le regroupement des agriculteurs d’un même village, ou l’union de premier degré des différents groupements socioprofessionnels du village.

Les besoins en intrants pour la production de chaque catégorie d’acteurs du village passaient par le groupement villageois qui en assurait la satisfaction.

Pour accompagner techniquement ces groupements, il fut créé un "poste de conseiller coopératif" à l’échelon de la sous- préfecture (aujourd’hui commune).

Les tâches du conseiller coopératif se résumaient à :

· conseiller le responsable à la production (devenu par la suite responsable de développement rural et actuellement, responsable communal pour la promotion agricole) dans le domaine de l’organisation coopérative notamment paysanne, 

· former les chefs de sous-secteur agricole à l’approche et à la pratique coopératives pour démultiplier les actions d’organisation des producteurs,

· susciter l’esprit de regroupement au sein des groupes socio professionnels de son rayon d’action (animation coopérative),

· former les membres des groupements constitués à l’esprit et la pratique coopératifs, (éducation et formation coopératives), 

· former les élus à la tenue des documents de gestion, 

· former les élus aux techniques de dynamique de groupe  (animation de réunion, comportement du responsable élu etc), 

· apporter un appui technique aux membres dans l’exercice de leurs activités économiques (marchés autogérés, gestion des intrants, calcul des frais de marché).

Un service départemental de l’Action coopérative apportait un appui technique aux conseillers coopératifs sur le terrain, opérait des contrôles périodiques dans les groupements en vue d’y instaurer un esprit de transparence dans la gestion du groupe.

 Progressivement, les GV se sont structurés verticalement en unions sous-préfectorales, départementales et fédération des unions de producteurs du Bénin (FUPRO) au niveau national.

    Plusieurs autres types de groupements en milieu rural se sont constitués : des groupements de femmes, le réseau des caisses de crédit agricole mutuel, la coopérative béninoise de matériel agricole avec ses démembrements (sections) dans tous les départements etc.

A partir des années quatre-vingt, le poste de "conseiller coopératif" a évolué en prenant la dénomination de "Spécialiste à l’Organisation Paysanne" (SOP) pour accompagner techniquement ces structures. Cette mutation s’est opérée avec les projets de développement rural financés conjointement par le Gouvernement du Bénin et les institutions de coopération multilatérale, sous l’égide de la Banque Mondiale dans les départements du Borgou, du Zou et plus tard, des autres départements.

Avec l’avènement du Projet de Restructuration des Services Agricoles (PRSA) en 1993, et l’option du libéralisme économique faite par le pays, un pas a été fait par les structures du MAEP pour la reconnaissance du statut de droit privé des organisations associatives en général et celles à caractère coopératif en particulier. Cette reconnaissance s’est accompagnée d’une politique de transfert d’activités et de compétences jadis assumées par les CARDER au secteur privé dont les OP.

Dès lors, l’appui à l’organisation paysanne est assuré à la base par les SOP, appuyés au niveau départemental par le service chargé de l’appui aux OP (SAOP) des CARDER,  et au niveau national, par la Direction de la Promotion et de la Législation Rurales (DPLR).

La politique de transfert d’activités et de compétences a contribué notablement à la consolidation des OP. Des réseaux de ces organisations développent en leur sein des dispositifs d’appuis endogènes dans les domaines de l’animation et formation coopératives, de la gestion comptable et financière. Ils s’intéressaient moins à la vulgarisation agricole, un dispositif  techniques de l’Etat existant.

 Le profil des chargés de ces actions est souvent supérieur à celui des agents des structures déconcentrées du MAEP. Pourtant, des besoins dans le domaine se manifestent et méritent d’être pris en compte par la politique nationale d’appui au secteur agricole et rural en vue de renforcer les capacités des OPA, l’un des principaux maillons du secteur agricole.  

Définition

Le Conseil d’Appui à l’Organisation Paysanne a pour mission le renforcement des capacités institutionnelles et organisationnelles des OPA afin qu’elles contribuent à dynamiser davantage la production agricole à travers un fonctionnement plus harmonieux de ces structures, et des services de qualité rendus à leurs membres. 

Il créera certainement des conditions favorables au niveau des OPA et de leurs membres producteurs pour un taux d’adoption plus élevé des thèmes des autres services-conseils et une meilleure représentation des producteurs agricoles dans les instances de prise de décisions concernant le secteur agricole et rural.
 Le CAOP comporte plusieurs domaines à développer : juridique, comptable, économique, techniques de  production, réglementation/normes de production.

L’objectif est d’amener les organisations paysannes de tous types à fonctionner comme de véritables entreprises qui respectent les textes les régissant, la législation du travail et réalisent des résultats performants.

Par conséquent, la mise en œuvre de ce conseil fait appel à des compétences en organisation et gestion coopératives pour des questions institutionnelles, économiques, comptables et financières, des questions d’ordre juridique (élaboration et conclusion de contrats, respect des clauses de ces contrats etc.), de management et de marketing etc.

Certaines de ces fonctions peuvent être réalisées en réseau, d’autres en interne par chaque OP, quelle que soit sa taille. Il s’agit de tout ce qui concerne l’organisation et la gestion coopératives, ainsi que les actions économiques et financières qui relèvent du quotidien de l’OP. Pour les autres domaines plus pointus (aspects juridiques, de marketing, de normalisation des produits agricoles, de qualité des intrants), le CAOP les organisera au profit de l’ensemble des sociétaires des réseaux des OP. La satisfaction de certains de ces besoins sera organisée au sein des réseaux  et de manière groupée par des échelons supérieurs afin d’amoindrir le coût des prestations.

Niveau géographique   

     Le niveau communal est l’échelon idéal pour mettre à la disposition des organisations des exploitants agricoles les outils techniques de base, nécessaires pour leur permettre de fonctionner comme de véritables entreprises dans le but de satisfaire les besoins des sociétaires. 

Compétences requises 

Pour animer les OP de cet échelon, l’ancien profil de "SOP" devient trop faible pour apporter des services de qualité aujourd’hui.

La diversité, l’acuité et le volume des problèmes à résoudre et des actions à entreprendre exigent que l’opérateur de ce domaine justifie d’une formation supérieure en organisation et gestion coopératives. Les diplômés de l’Institut Supérieur d’Economie Coopérative avec une bonne connaissance des OP au Bénin  et du milieu rural serait le profil idéal.

Complément de formation/Renforcement de capacités

La formation sur les généralités du conseil de gestion des exploitations agricoles est retenue comme une  thématique transversale à laquelle il faut former tous les techniciens des services conseils agricoles. S’ajouteront, et de manière spécifique, les éléments de formation ci-après :

· mise à niveau sur les expériences d’organisation des exploitants agricoles au Bénin, 

· mise à niveau sur les principes universels élémentaires des organisations à caractère coopératif,

· informations statistiques et taux de pénétration coopérative en milieu paysan,

· informations sur la stratégie de développement agricole au Bénin,

· étude du poste du responsable communal chargé de l’appui à l’organisation paysanne,

· conduite d’un diagnostic thématique

Dispositif opérationnel

Le responsable au niveau communal chargé de la mise en œuvre du conseil "Appui à l’Organisation Paysanne" s’appuiera, pour faire son travail, sur l’union communale des producteurs et les autres types d’organisation de la profession agricole. Les OP primaires dans les villages seront ses "unités d’appui".

Une identification des besoins des OP primaires et au niveau de la commune sera réalisée selon une approche participative.

Chaque OP désignera quelque cinq animateurs-relais qui seront formés par le responsable du CAOP afin que ceux-ci informent et forment les autres sociétaires sur des thèmes à application individuelle. Il mettra l’accent sur le travail en groupe avec les membres des organes d’administration et de contrôle des OP suivies.

Une planification annuelle sera élaborée de concert avec les OP et fera l’objet de contrat-objectif de prestation de services avec l’union communale des producteurs ou toute autre structure de représentation d’une catégorie d’exploitants agricoles. Il sera évalué sur la base des résultats acquis par les OP par rapport aux prévisions de résultats.

Mandat/mission du Responsable de l’appui à l’organisation paysanne   

Rappelons que la mission du Conseil de l’Appui à l’Organisation Paysanne est le renforcement des capacités institutionnelles et organisationnelles des organisations des exploitants agricoles afin de fonctionner comme de véritables entreprises qui dégagent des résultats excédentaires d’exercice.

Pour y parvenir, l’opérateur ayant la responsabilité de ce conseil aura pour tâches principales de :

· réaliser un diagnostic participatif sur l’état de l’organisation paysanne dans la commune, assorti de propositions de mesures susceptibles de dynamiser le secteur,

· élaborer un plan de promotion et de dynamisation des OP dans la Commune,

· dégager des activités économiques à développer par les OP et les moyens pour y parvenir,

· prendre en compte la question de l’alphabétisation fonctionnelle dans les actions d’appui aux OP.

L’important est d’organiser les producteurs agricoles dans leur diversité professionnelle autour d’activités économiquement porteuses dans les domaines de la production, de la transformation agroalimentaire, de l’écoulement des produits en l’état ou transformés, en vue d’améliorer leurs revenus. Ceci est valable autant dans les zones cotonnières que non cotonnières

Structure capable d’offrir le service-conseil  

L’idéal serait une structure privée (ONG- Cabinet- Bureau d’études) qui contractualise avec le Maître d’œuvre délégué et la structure représentative des OP de la Commune.

Dans les zones où n’existent pas encore des ONG ou autres initiatives privées compétentes, le CeCPA peut mettre en œuvre ce conseil dans les mêmes conditions que le secteur privé. Mais le secteur public, en l’occurrence le MAEP prendra les dispositions nécessaires pour susciter et former des initiatives privées pour mettre en œuvre les différents services- conseils agricoles en général et celui de l’appui à l’organisation paysanne en particulier.

Conseil accès  au marché

Justification

Les années quatre-vingt-dix ont marqué l’engagement de notre pays dans des politiques d’ajustement structurel à travers la libéralisation de l’économie nationale et l’ouverture vers une économie de marché et le désengagement de l’Etat. Les activités telles que la production, l’approvisionnement en intrants, la transformation et la commercialisation des produits agricoles ont été transférées aux  privés dont les producteurs et leurs organisations professionnelles.

La mondialisation de l’économie exige que le métier agricole se professionnalise pour répondre aux exigences, aux normes, aux règles de fonctionnement et à la compétitivité qui conditionnent l’accès au marché. 

Dans ce contexte et dans la perspective d’un développement économique et social, les producteurs et leurs organisations professionnelles doivent mobiliser autour d’eux  des compétences nécessaires et les moyens  pour accéder aux  marchés.

Un bref aperçu sur l’évolution de la vulgarisation agricole au Bénin révèle qu’elle a été essentiellement orientée vers la production. Les services agricoles offerts aux producteurs étaient exclusivement du ressort de l’Etat qui s’occupait également de l’organisation des paysans, de la collecte des produits agricoles et de la distribution des intrants agricoles.

L’un des objectifs du PRSA était le transfert progressif de la « supervision et de l’administration » de la fonction de vulgarisation aux organisations associatives professionnelles et commerciales. Il n’a pas été prévu des services directs aux producteurs ni un dispositif de proximité en matière de prospection de marchés, ni les opportunités d’exportation, de négociations, d’informations sur les référentiels agro économiques, les calendriers de mise en marché, d’approvisionnement en intrants et équipements agricoles, de normes de production et de conditionnement, de transformation, de recherches de financement etc. La fourniture aux producteurs des informations sur les accords et partenariats commerciaux sous régionaux, régionaux et internationaux, bilatéraux et multilatéraux de même qu’un mécanisme de recherche de financement approprié pour les  activités agricoles faisaient également défaut.

Une meilleure organisation de l’approvisionnement en intrants, équipements de production, de transformation, de conservation tout comme un meilleur accès aux marchés locaux, régionaux, nationaux et internationaux par rapport à la qualité exigée constituent des conditions indispensables pour permettre aux producteurs de  mieux vivre des fruits de leur métier et  l’insertion de l’agriculture béninoise dans l’économie de marché. Il est alors nécessaire que des dispositions soient prises pour remédier aux insuffisances de l’appui – accompagnement aux agriculteurs dans ce domaine. C’est ce qui justifie un service – conseil aux producteurs en matière d’accès aux marchés.

Définition

Le conseil Accès au marché (CAM) est un paquet de services conseils aux producteurs ou à leurs organisations professionnelles en matière d’informations commerciales et économiques, d’approvisionnement en intrants, de négociation de marchés et de recherche de financements pour valoriser leurs productions.

Il permet aux producteurs de faire des choix sur des critères autres que techniques pour mieux accéder au marché.

Ces conseils peuvent être rendus de façon permanente et/ou à la demande des producteurs par des structures publiques ou privées offrant des services conseil en la matière. Chacun devra connaître et jouer son rôle (l’Etat dans la définition des normes et qualités, le contrôle et la réglementation et les privés dans l’organisation pour un meilleur accès au marché).

Niveau géographique pour la mise en œuvre

L’équipe chargée de mettre en œuvre le conseil Accès au marché sera installée au niveau de l’Union départementale des producteurs pour une question d’efficience économique et technique. Compte tenu des prestations qu’offre le conseil de gestion à l’exploitation, cette équipe du conseil Accès au marché  s’appuiera sur les techniciens de gestion installés dans les communes et dans les zones.

Compétences requises.

Les problèmes posés par la question de l’accès au marché des producteurs sont relatifs à l’acquisition des intrants et des équipements de base, aux informations économiques et commerciales, aux technologies et aux  financements appropriés. La  mise en œuvre du conseil à l’accès au marché requière une équipe de quatre (04) personnes dont les postes et responsabilités sont définis comme suit :
· le responsable du conseil Accès au marché. 

Il est le chef d’orchestre en matière d’amélioration des conditions d’approvisionnement en intrants et équipements d’une part et des conditions de mise en marché des produits végétaux et animaux d’autre part. 

Il coordonne les activités des autres techniciens impliqués dans la fourniture de ce conseil. 

Il travaille en liaison étroite avec l’équipe technique de l’UDP et tous les autres conseillers des producteurs en matière agricole notamment les techniciens/conseillers de gestion. 

Ses principales attributions sont :

· organiser les OPA pour la défense de leurs intérêts économiques et commerciaux ;

· mettre en relation les OPA et les négociants ;

· susciter la création d’association de commercialisation ;

· rechercher les financements appropriés et assurer la mise en relation entre les différents acteurs 

Il sera de préférence titulaire d’un DESS en marketing, commerce international, Administration du commerce ou d’un DEA en marketing ou à défaut d’une maîtrise en marketing ou autre diplôme équivalent.

· le responsable chargé de l’approvisionnement en intrants, équipements et de l’accès aux technologies. 

Il organise la collecte de toutes informations pouvant améliorer la fourniture de ces services et ceci aux meilleures conditions (qualité, coût, délai, services après vente). Le profil requis est  celui d’un titulaire d’un diplôme d’ingénieur agronome.

Il a essentiellement pour tâches :

· appuyer et coordonner l’estimation des besoins en intrants agricoles et vétérinaires ;

· veiller à la prise en compte réelle des producteurs par la structure nationale des OP en charge de l’approvisionnement en intrants agricoles et vétérinaires ;

· organiser l’acquisition et l’utilisation des équipements de transformation.

· Le responsable chargé du marketing. 

Titulaire d’un BTS en actions commerciales ou d’une licence en marketing et actions commerciales, il a pour mission principale la prospection et la conclusion des contrats de  commercialisation en faisant  respecter les normes de qualités et de conditionnement.

Le profil requis est celui d’un titulaire d’un BTS. Il a essentiellement pour rôle de :

· assister les producteurs dans l’analyse des prix et l’identification de créneau porteur ;

· gérer la formation et l’information des OPA et leurs membres sur les normes de qualité et de conditionnement des produits agricoles et leurs dérivés ; 

· tenir une documentation et des informations d’ordres économiques et commerciales sur les filières prioritaires.

· le responsable chargé du financement. 

Titulaire d’une maîtrise en sciences économiques option finance ou d’un DTS option gestion ou banques et finances ou autre diplôme équivalent, il accompagne les  producteurs et leurs OPA dans la recherche et la mobilisation des financements appropriés à la conduite de leurs activités.(crédits à moindre coût et éventuellement des subventions ).

Il a pour principales tâches de :

· élaborer un répertoire des structures de financement de sa zone d’intervention avec leur condition d’accès ; 
· assister les OPA dans les besoins de financement ;

· appuyer les OPA et les structures d’accompagnement à négocier des conventions de partenariat pour un financement adapté aux activités agricoles et un appui/accompagnement rapproché ;
· négocier avec les structures de financement les possibilités d’octroi de crédit aux activités de production de transformation et aux périodes de mise en marché des produits.

Complément de formation/renforcement de capacités

Les formations ci-après peuvent être envisagées :

· formation en conseil de gestion à l’exploitation  

· formation aux procédures de passation de marché 

· formation sur les différents accords commerciaux et économiques (OMC, AGOA, NEPAD, ACP-UE, UA, CEMAC, CEDEAO, UEMOA, etc) et les normes de qualité et de conditionnement,

· formation sur les techniques de négociation et de plaidoyer,

· formation sur l’OHADA.

Dispositif opérationnel

Le dispositif de mise en œuvre  repose sur  la formation, la prospection et le contrôle des normes de qualité et de conditionnement requis et l’information.

·   La formation des exploitants agricoles. 
En liaison avec les conseils techniques spécialisés des sessions de formations sont  organisées au profit des exploitants agricoles et de leurs OPA  pour la maîtrise des techniques de production et de transformation garantissant les normes de qualité et de conditionnement pour un meilleur accès au marché.  Pour l’ananas par exemple il s’agira de former les  producteurs sur la parcellisation les techniques d’induction florale, l’éthrellage et les délais requis pour la récolte après un traitement chimique. Les formations porteront également  sur le calibrage, les traitements post récolte et le conditionnement afin d’obtenir des produits de très bonne qualité répondant aux exigences du marché.

· L’information des exploitants agricoles

Des informations économiques et commerciales nationales, sous régionales, régionales et internationales sont régulièrement fournies aux exploitants pour faciliter la mise en marché de leurs productions.

· La prospection des marchés

Les agents du service –conseil accès marché devront collecter  de façon permanente des données sur les  évolutions des marchés potentiels et des opportunités  d’approvisionnement et de  commercialisation.

De même, ils devront  rechercher et négocier des facilités d’accès aux  financements appropriés aux  activités des exploitants agricoles,  aux intrants et équipements de production et de transformation

· le contrôle des normes de qualité et de conditionnement requis et l’information.

Pour créer et garantir un label béninois de qualité, les services appropriés se doivent d’assurer un contrôle efficace afin que les normes définies soient respectées.

Mandat/Mission du conseil Accès au marché.
Le mandat du conseil Accès au marché est la fourniture aux producteurs et à leurs organisations des services et informations pertinentes pour un meilleur accès au marché en vue d’une valorisation efficiente de leurs productions. A ce titre il s’agira pour :
· Les structures publiques de :

· tenir et fournir aux OPA ou à leurs services techniques des informations économiques et commerciales, des informations sur les normes de qualité et de conditionnement, 

· procéder aux contrôles requis en matière de qualité et de conditionnement,

· normaliser les produits agricoles, ce qui suppose que des laboratoires soient construits et   équipés en conséquence avec un personnel formé à cet effet,

· définir et soutenir une politique de promotion de financement adapté au secteur agricole,

· proposer un mécanisme pour protéger les productions locales et limiter  les effets des produits importés souvent subventionnés à la production et à l’exportation.

· Les structures du secteur privé de :
· fournir aux producteurs et à leurs OPA des prestations qui assurent une  amélioration de leur accès aux intrants, aux technologies et équipements de production et de transformation, aux informations économiques et commerciales puis aux ressources appropriées,

· fournir aux producteurs et à leurs OPA des prestations qui garantissent le respect des normes de qualité et de conditionnement des produits végétaux et animaux,

· garantir le respect des engagements souscrits par les producteurs et OPA aux fins de sécuriser les clients.

Compte tenu du mandat du conseil Accès au marché, les résultats ci-après sont attendus :

· les producteurs agricoles ont eu des informations économiques et commerciales nécessaires, 
· les informations obtenues ont permis aux producteurs et leurs organisations de mieux  placer leurs productions aux moments propices et aux meilleurs prix,
· la qualité des productions béninoises s’est améliorée,

· la quantité des produits de qualité  exportés s’est accrue,  

· de nouveaux débouchés  aux produits  béninois  sont conquis,

· le niveau de transformation des produits agricoles s’est élevé,

· un label des produits agricoles béninois est promu,

· un partenariat opérationnel fécond est promu entre  les structures de financement décentralisé, les  producteurs et les  structures d’appuis/ accompagnement. 

Structures pouvant offrir le conseil à l’accès au marché

Les secteurs public et privé doivent concourir en synergie pour la mise en œuvre de ce conseil sous la responsabilité des OPA.

Comme acteurs directs du secteur public  pouvant contribuer à ce conseil, on peut distinguer :

· Le MAEP, avec ses démembrements et les projets et programmes qu’il anime

Le MICPE, avec ses directions techniques et surtout ses services déconcentrés et spécialisés et ce, dans le cadre de leurs missions régaliennes.
Comme acteurs directs du secteur public  pouvant contribuer à ce conseil, on peut distinguer :

· Le MAEP, avec ses démembrements et les projets et programmes qu’il anime

Le MICPE, avec ses directions techniques et surtout ses services déconcentrés et spécialisés et ce, dans le cadre de leurs missions régaliennes.

· Les conseils communaux

Les acteurs privés pouvant contribuer à ce conseil  sont : 

· les producteurs et leurs OPA, 

· les ONG et  les bureaux d’études,

· les opérateurs économiques,

· les projets et programmes de développement conduits par les collectivités locales,

· les structures de financement décentralisé (SFD). 

5.3- Les options de mise en œuvre des services-conseils agricoles
La mission a analysé deux options possibles de mise en œuvre des services-conseils retenus, à savoir, une option utilisant le dispositif prévu par les réformes en cours du MAEP et celle faisant appel à la fois aux services publics et privés dont les organisations professionnelles agricoles (OPA), dénommée " option de la mission".

5.3.1- Mise en œuvre des services-conseils à travers le dispositif du  MAEP.

De façon traditionnelle, deux des cinq services-conseils à savoir, les conseils techniques spécialisés et la Recherche-développement sont mis en œuvre entièrement par les structures du MAEP que sont les CeRPA, les CeCPA et l’INRAB. 

Pour ce qui est du conseil Accès au marché, certains de ses aspects sont actuellement assumés par les structures précitées, auxquelles s’ajoutent la DANA, la DPQC du MAEP et certaines entités du MICPE telles le CEBENOR, la DCCI, l’ADEx, CBCE.

Le conseil de gestion et le conseil à l’organisation, l’analyse socio-économique du développement de la communauté sont deux nouveaux conseils dont la mise en œuvre directe n’a pas été faite par les structures de l’Etat.  La mise en œuvre du conseil de gestion à l’exploitation agricole a été jusque-là  assurée par des structures privées. 

Le dispositif actuel (provisoire) des CeCPA, niveau opérationnel retenu pour la fourniture des services-conseils agricoles, prévoit autour du Responsable Communal de Promotion Agricole au moins :

· six (06) Techniciens Spécialisés,  

· quatre (04) Agents Communaux d’inspection et de contrôle,

 et au niveau des zones,  des équipes pluridisciplinaires de conseillers et d’agents de poste d’inspection et des contrôles.

L’effectif des équipes pluridisciplinaires, d’agents de poste, d’inspection et de contrôle serait fonction de  la vocation et des potentialités de chaque commune.

Le tableau ci-après donne une estimation du besoin en personnel technique des CeCPA pour être en mesure de mettre en œuvre les services-conseils agricoles prévus.

Tableau n° 9 : Besoin en personnel technique des CeCPA

	Postes
	Niveau d’intervention
	Formation requise
	Nombre requis
	Personnel actuellement en poste et remplissant le profil requis  (*)
	Personnel à recruter

	Conseiller 

Agricole


	Zone
	CDR
	670
	Atl/Lit       
	32
	512

	
	
	
	
	Ata/Don     
	13
	

	
	
	
	
	Bor/Ali       
	49
	

	
	
	
	
	Mono/Couf
	10
	

	
	
	
	
	Oué/Pla
	22
	

	
	
	
	
	Zou/Col 
	32
	

	
	
	
	
	Total         
	158
	

	Agents de poste de contrôle


	Zone
	ATDR
	378
	Atl/Lit       
	41
	101

	
	
	
	
	Ata/Don     
	31
	

	
	
	
	
	Bor/Ali       
	76
	

	
	
	
	
	Mono/Couf
	45
	

	
	
	
	
	Oué/Pla
	45
	

	
	
	
	
	Zou/Col 
	39
	

	
	
	
	
	Total         
	277
	

	Techniciens spécialisés


	Commune
	IDR ou équivalent
	539
	Atl/Lit       
	03
	512

	
	
	
	
	Ata/Don     
	-
	

	
	
	
	
	Bor/Ali       
	08
	

	
	
	
	
	Mono/Couf
	09
	

	
	
	
	
	Oué/Pla
	03
	

	
	
	
	
	Zou/Col 
	04
	

	
	
	
	
	Total         
	27
	

	Agents communaux spécialisés en inspection et contrôle


	Commune
	 Techniciens Supérieurs

ou Ingénieurs des travaux
	308
	Atl/Lit       
	04
	274

	
	
	
	
	Ata/Don     
	02
	

	
	
	
	
	Bor/Ali       
	09
	

	
	
	
	
	Mono/Couf
	09
	

	
	
	
	
	Oué/Pla
	06
	

	
	
	
	
	Zou/Col 
	04
	

	
	
	
	
	Total         
	34
	

	Total
	
	
	1895
	                        
	496
	  1 399


Source : Estimation de la mission. Juillet 2005

Le personnel actuellement en poste comporte des agents recrutés par l’AIC et mis à la disposition des CeRPA/ CeCPA.  Au moment du passage de la mission dans les départements, la répartition de ces agents était en cours. Ainsi, certains CeRPA/CeCPA les avaient intégrés dans leur effectif alors que d’autres ne maîtrisaient pas encore la situation. Toutefois, au niveau national, il est recruté globalement par l’AIC 318 agents dont 49 IDR et 269 CDR et ATDR. Lorsqu’on tient compte de ces chiffres au niveau national, les besoins réels en ressources humaines seront plus élevés.

Cette situation fait apparaître un besoin très élevé en ressources humaines, ce qui serait la contrainte principale de l’option eu égard aux faibles possibilités de recrutement en masse dans le secteur agricole. 

5.3.2- Mise en œuvre  des services- conseils agricoles selon l’option de la mission.

L’option de la mission fait appel à la valorisation, dans un esprit de complémentarité, des compétences de tous les acteurs du secteur agricole. Il s'agira de mettre en pratique le principe  des avantages comparatifs. Dans ce cadre, certains services –conseils seront mis en œuvre par les services publics et d’autres par les structures privées ; ce qui permettra à l’Etat, à travers le MAEP et ses services déconcentrés, de mieux assurer ses fonctions régaliennes de définition des politiques, d’orientation, de contrôle/réglementation, de la coordination et du suivi et évaluation des mises en œuvre. Ainsi donc la mission propose le dispositif ci-après :

· Le réseau de l’INRAB, mettra en œuvre le conseil Recherche-développement avec la possibilité d’associer le secteur privé.

· Les services centraux et déconcentrés du MAEP, notamment les CeCPA continueront de mettre en œuvre les différents conseils techniques spécialisés mais pour répondre de plus en plus aux demandes spécifiques des producteurs tout en s’occupant de la majorité des exploitants à faible capacité d’expression et de formulation des besoins en conseils techniques.

· Le conseil de gestion à l’exploitation serait prioritairement mis en œuvre par les structures privées qui y ont développé une véritable expertise et ceci, pour éviter de galvauder l’approche et de la vider de son essence. Toutefois, des passerelles doivent être définies pour permettre aux structures publiques de se faire la main dans le respect des principes de ce conseil nouveau qui a besoin d’être consolidé.

· Le conseil Accès au marché sera mis en œuvre par les organisations professionnelles agricoles. Ceci renforcerait leur intervention sur le terrain au profit de leurs membres.

· Le conseil à l’organisation, à l’analyse socio-économique du développement de la communauté sera mis en œuvre par les CeCPA pour leur permettre de disposer de données et d’informations socio-économiques susceptibles d’orienter toute intervention dans la commune

· Le conseil Appui à l’Organisation Paysanne sera mis en œuvre par des structures privées en liaison avec les réseaux d’OPA.

Quel que soit le type de conseil et d’acteur chargé de sa mise en œuvre, les services publics conserveront le monopole de l’inspection et de contrôle. Ils assureront également en relation avec les OPA, la coordination et le suivi-évaluation de la mise en œuvre de tous les services-conseils.

Le tableau ci-dessous résume l’option de la mission pour la mise en œuvre des services-conseils retenus.

Tableau n° 10 : Synthèse du dispositif de mise en œuvre selon l’option de la mission

	        Services-Conseil

Divers paramètres
	CDG
	COASEC
	CAOP
	CAM
	CTS
	R-D


	Total

	Niveau d’opérationnalisation
	Commune
	Commune
	Commune
	Départe-

   ment


	Com-mune
	Sous zone Agro-écologiques
	

	Structure de mise en oeuvre
	Privé +

CeCPA
	CeCPA
	Privé + secteur public
	OPA+

Secteur public
	CeCPA+

Privé


	INRAB+

Privé
	

	Effectif Total d’agents
	101


	77
	77
	24
	770
	182
	1231

	IDR et plus
	24


	77 (a)
	77
	6
	770 (b)
	104 (b)
	1076

	Autres (Universitaires) 
	-


	-
	-
	18
	-
	-
	18

	CDR
	     77


	-
	-
	-
	-
	78 (c)
	155

	AR/AV
	770


	-
	-
	-
	18.000 (e)
	(+)
	-


Source : Estimation de la mission. Juillet 2005

+ à déterminer par site en fonction des essais car il s’agit des paysans expérimentateurs.

* Total sans les animateurs relais et animateurs villageois

(a) : Sociologues, socio-économistes  ou anthropologues.

(b)  : 4 chercheurs par site et 26 sites pour les huit zones agro écologiques.

(c)  : 3 assistants chercheurs  par site

(d)  : 1 RCP et 9 TS en prévision au maximum.

(e)  : Environ 3 animateurs villageois par village et 6.000 unités villageoises

Outre les animateurs-relais et villageois et les paysans expérimentateurs, l’option de la mission révèle un besoin en personnel technique d’environ mille deux cent trente et un (1.231) agents toutes catégories confondues.

Quelle que soit l’option de mise en œuvre retenue, la contractualisation  sera le principe qui régira les relations entre les différents acteurs concernés. Chaque acteur s’engagera sur la base d’un contrat d’objectifs définissant clairement les responsabilités des parties contractantes et les résultats attendus.
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5-4- Implications de l’option de la mission.

L’option de la mission est basée sur la contractualisation des services-conseils entre les demandeurs et les prestataires. Cette option fait ressortir un certain nombre de dispositions auxquelles les acteurs doivent se conformer. Il s’agit essentiellement de :

· les qualités de maître d’ouvrage,  de maître d’ouvrage délégué, de maître d’œuvre et de maître d’œuvre délégué ,

· l’obligation de résultats pour les prestataires,

· un contrat d’objectifs définissant clairement les responsabilités de chaque partie contractante,

· le principe de subsidiarité dans l’intervention publique.

Pour la mise en œuvre des services-conseils, l’Etat délèguera une partie de ses responsabilités selon le principe de « faire-faire ». Dans ce cadre, il cèdera la maîtrise d’ouvrage aux Organisations Professionnelles Agricoles dont les membres sont les bénéficiaires directs de toutes les interventions. Ceci leur permettra d’apprécier la qualité des prestations qui leurs sont offertes et de choisir, en toute connaissance de cause, le prestataire le mieux indiqué. Aussi le prestataire répondra-t-il de façon responsable de ses actes devant le maître d’ouvrage.

Pour ce qui est de la maîtrise d’œuvre, elle sera déléguée aux prestataires de services tant privés que publics.

L’Etat pourra alors mieux se consacrer aux missions régaliennes.

La délégation de responsabilité impose pour les OPA un renforcement de leurs capacités de maîtrise d’ouvrage en vue d’assumer  avec efficacité leur rôle dans ce domaine.

Dans cette optique, les services déconcentrés du MAEP à même de fournir des services-conseils doivent également recevoir la délégation de la maîtrise d’œuvre sur la base d’un cahier des charges avec l’obligation de résultats pour le bénéficiaire demandeur du services-conseils.

Ainsi, dans sa mission régalienne, l’Etat se doit à travers ses structures déconcentrées appropriées, assurées, l’orientation, la coordination, le suivi et l’évolution de tous les services-conseils. Ce qui fait obligation à tout prestataire ayant reçu une délégation de maîtrise d’œuvre à se soumettre à cette disposition.

C’est dans cette logique que le principe de subsidiarité doit être appliqué entre l’Etat et les structures décentralisées que sont les communes, dans la  mise en œuvre des  services-conseils.

5.5- Coût et mécanisme de financement



5.5.1- Coût de la mise en œuvre des services-conseils agricoles

Le budget général de la mise en œuvre des services-conseils agricoles résulte de celui des différents conseils identifiés auxquels il est ajouté deux rubriques.

La première, transversale à tous les conseils, est relative à la coordination des actions.

La deuxième concerne la préparation et l’élaboration d’un Programme National d’Appui aux Organisations Professionnelles Agricoles (PNAOPA) dont il a été question dans les conditions de pérennisation des actions.

Pour ce qui est des différents conseils, l’évaluation des budgets est faite sur la base de la note explicative en annexe 2 du présent rapport.
Le coût de mise en œuvre des différents conseils est résumé dans les tableaux de l’annexe 3.

Pour la coordination des actions de mise en œuvre, il est prévu des missions de huit (8) jours par une équipe de trois personnes et ce, par trimestre, ce qui représente vingt quatre (24) hommes/jours par trimestre. Leur déplacement nécessite l’acquisition d’un véhicule 4 x 4 double cabine avec son fonctionnement et la prise en charge du chauffeur lors des missions.

 
Le fonctionnement  du véhicule, comme dans le cas des opérateurs délégués sera un forfait de deux cent cinquante mille (250.000) F CFA par trimestre. Les perdiem des membres de cette équipe sont de trente deux mille F CFA/jour et par personne et de dix mille FCFA/jour pour le chauffeur.

Sur cette base, le budget de la coordination s’élève à trente neuf millions neuf cent soixante mille (39.960.000) F CFA et se décompose comme suit : 

· véhicule : 18.000.000 F CFA x 1 = 



18.000.000 FCFA

· Fonctionnement véhicule : 250.000 F CFA x 4 x 5 = 
5.000.000 F CFA

· Perdiem cadres : 32.000 F CFA x 24 x 4 x 5 = 

15. 360.000 F CFA 

· Perdiem chauffeur : 10.000 F CFA x 8 x 4 x 5 = 

1.600.000 F CFA 

TOTAL : 








39.960.000 FCFA
Pour la préparation et l’élaboration du Programme National d’Appui aux OPA, il est prévu une mission de consultation de deux personnes pendant vingt (20) jours de terrain et dix (10) jours de rédaction du rapport et la validation au cours d’un atelier d’un jour. Le budget de la consultation se présente comme suit :

· Honoraire : 140.000 F CFA x 30 x 2 = 

8.400.000 F CFA 

· Perdiem : 50.000 F CFA x 20 x 2 = 


2.000.000 F CFA 

· Déplacement : 100.000 F CFA x 2 = 

   2 00.000 F CFA 

· Frais généraux : forfait 



200.000 F CFA 

TOTAL : 








12.600.000 F CFA
Pour l’atelier de validation, la mission prévoit une soixantaine de participants identifiés en fonction de leur responsabilité et de leur profil par les Directions techniques concernées et la Chambre Nationale de l’Agriculture. 

Son budget est constitué de :

· Déplacement : forfait de 20.000 F CFA/participant à moduler en fonction des provenances 20.000 F CFA x 60 pers. = 

1.200.000 F CFA

· Restauration : forfait de 10.000 F CFA/pers. x 60 = 600.000 F CFA

· Location salle : forfait 150.000 F CFA 

TOTAL :








1.950.000 F CFA
Le budget total pour la préparation et l’élaboration de ce Programme National d’Appui aux OPA s’élève à quatorze millions cinq cent cinquante mille (14.550.000) FCFA.

Le budget général de mise en œuvre des services-conseils agricoles est contenu dans le tableau ci-dessous.

Conformément à ce tableau, si tous les conseils devraient être mis en œuvre au même moment, le budget à mobiliser s’élèverait à Cinquante quatre milliards neuf cent trente trois millions sept cent soixante six milles six cents (54.933.766.600) francs CFA. 

Tableau n° 11 : Evaluation financière de la mise en œuvre des services-conseils agricoles
	RUBRIQUES
	CONSEIL DE GESTION
	CONSEILS TECHNIQUES
	CONSEIL A L'ORGANISA-TION
	CONSEIL APPUI A L’ORGANISA-TION

PAYSANNE
	RECHERCHE-DEVELOPPE-MENT
	ACCES AU MARCHE
	TOTAL

	I - PRESTATION DES OPERATEURS DELEGUES
	7 807 800 000
	18 480 000 000
	1 848 000 000
	1 848 000 000
	2 688 000 000
	468 000 000
	33 139 800 000

	II – EQUIPEMENTS


	386 530 000
	5 636 400 000
	311 080 000
	311 080 000
	721 140 000
	222 960 000
	7 589 190 000

	III- FONCTIONNEMENT MATERIELS ROULANTS


	456 500 000
	3 080 000 000
	250 250 000
	250 250 000
	748 500 000
	183 000 000
	4  968 500 000

	IV- CONSOMMABLES


	-
	-
	-
	
	800 000 000
	30 000 000
	830 000 000

	V- FORMATIONS
	2 618 088 600


	2 848 140 000
	40 250 000
	88 730 000
	248 960 000
	42 228 000
	5 886 396 600

	VI- INDEMNISATION ANIMATEURS
	-
	4 500 000 000
	-
	
	-
	-
	4 500 000 000

	VII- COORDINATION/MAEP
	-


	-
	-
	
	-
	-
	39 960 000

	VIII- PROGRAMME OPA
	-


	-
	-
	
	-
	-
	14 550 000

	TOTAL BUDGET 
	11 268 918 600
	34 544 540 000


	2 449 580 000
	2 498 060 000
	5 206 600 000
	946 188 000
	56 968 396 600


Le tableau n° 12 ci-après donne la répartition annuelle du budget général de mise en œuvre des Services – Conseils Agricoles.

Tableau n° 12 : Répartition annuelle du budget de mise en œuvre des services-conseils

	RUBRIQUES


	ANNEE 1
	ANNEE 2
	ANNEE 3
	ANNEE 4
	ANNEE  5
	TOTAL

	I - PRESTATION DES OPERATEURS DELEGUES
	6 627 960 000
	6 627 960 000
	6 627 960 000
	6 627 960 000
	6 627 960 000
	33 139 800 000

	II - EQUIPEMENTS
	7 589 190 000


	-
	-
	-
	-
	7 589 190 000

	III- FONCTIONNEMENT MATERIELS ROULANTS
	993 700 000
	993 700 000
	993 700 000
	993 700 000
	993 700 000
	4 968 500 000

	IV- CONSOMMABLES
	166 000 000


	166 000 000
	166 000 000
	166 000 000
	166 000 000
	830 000 000

	V- FORMATIONS
	1 471 599 150


	1 471 599 150
	981 066 100
	981 066 100
	981 066 100
	5 886 396 600

	VI- INDENISATION ANIMATEURS
	900 000 000
	900 000 000
	900 000 000
	900 000 000
	900 000 000
	4 500 000 000

	VII - COORDINATION/MAEP
	22 392 000


	4 392 000
	4 392 000
	4 392 000
	4 392 000
	39 960 000

	VIII- PROGRAMME OPA
	14 550 000


	-
	-
	-
	-
	14 550 000

	TOTAL BUDGET 
	17 785 391 150


	10 163 651 150
	9 673 118 100
	9 673 118 100
	9 673 118 100
	56 968 396 600


Afin de permettre aux différents acteurs concernés par la mise en œuvre de ces conseils de s’accorder sur les responsabilités de chacun d’une part, et d’avoir le temps nécessaire pour la mobilisation des ressources requises d’autre part, cette mise en œuvre se fera de façon progressive, au rythme des producteurs et leurs organisations. A cet égard, une phase expérimentale s’avère nécessaire. Les conseils seront mis en œuvre selon la demande et la maîtrise des ressources, ce qui allègera considérablement le plan de trésorerie.

Somme toute , et sur la base des éléments financiers qui précèdent, la mise en œuvre des services- conseils  retenus, offrirait à chaque catégorie d’ acteurs prestataires de services la possibilité d’évoluer dans les groupes de prestations ci-après :

	Nature des services conseils


	Acteurs prévus
	Montant indicatif

(F CFA)

	Conseil de gestion à l’exploitation agricole
	Privés
	11. 268. 918. 600

	Conseils techniques spécialisés
	CeCPA , CeRPA
	34. 544. 540. 000

	Conseil Analyse socio économique de la communauté
	CeCPA , CeRPA
	2. 449.580. 000

	Conseil Appui à l’Organisation Paysanne
	Privés
	2. 498.060. 000

	Recherche Développement
	INRAB
	               5.206.600.000

	Conseil Accès au marché
	Privés et publcs
	946. 188. 000

	Total
	-
	56 968 396 600


5.5.2- Mécanisme de financement de la mise en œuvre des services-conseils agricoles
Les réformes budgétaires en cours dans notre pays imposent à tous les ministères, l’élaboration chaque année, d’un budget programme en respect du cadre de dépenses à moyen terme (CDMT) figurant dans le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté. Sur cette base, les partenaires au développement ne financent plus les projets de façon isolée, mais appuient l’Etat à travers des aides budgétaires dont l’arbitrage est assuré par le Ministère des Finances et de l’Economie. Dans ces conditions, deux principales sources de financement sont identifiées par la mission. La première est celle relative à la contribution des exploitants agricoles et leurs organisations à différents niveaux,  et la seconde est celle de l’Etat et ses partenaires au développement.

Pour ce qui est des exploitants agricoles, il s’agit d’une contribution de 10 % du coût de leur prise en charge lors des formations sur l’approche conseil de gestion et du coût des outils de gestion sur les trois dernières années du cycle.

L’Etat et ses partenaires au développement prendront en charge le reste du budget. A cet effet, deux pistes peuvent être explorées pour la mobilisation du financement nécessaire à la réalisation de la mise en oeuvre. La première piste est celle des initiatives des Pays Pauvres Très Endettés (PPTE) et la deuxième est celle des stratégies de réduction de la pauvreté à travers le "Poverty Reduction Support Credit " (PRSC).

A terme, il faudra créer un fonds spécial, autonome et pérenne pour le financement des activités du secteur agricoles dont les services- conseils à l’instar de la Côte d’Ivoire et du Sénégal qui ont initié des fonds autonomes pour le financement des activités du genre.

5.6- Conditions de fourniture et d’accès aux services– conseils agricoles

Les conditions de fourniture et d’accès aux services – conseils agricoles découlent principalement  de l’approche de mise en œuvre fondée sur la contractualisation.

Un service – conseil suppose deux éléments essentiels à savoir, la demande bien formulée des services et l’offre y relative. C’est donc ces deux principes qui vont régir la fourniture et l’accès aux services – conseils agricoles. Il est alors important de savoir 

comment les exploitants agricoles vont formuler correctement et efficacement leurs demandes de services d’une part et comment ces demandes seront transmises aux fournisseurs de services.

A première vue, on pourrait dire que la question ne mérite pas d’être posée du fait de l’existence des OPA. Mais l’expérience des OPA en la matière est encore embryonnaire dans un environnement où l’exploitant attendait qu’on lui apporte " à domicile" toutes les solutions dont il avait besoin. Le travail d’identification, de formulation et de formalisation des demandes sera faite par les OPA à divers échelons aidées des techniciens de gestion. Dans cet exercice, les techniciens de gestion ne doivent pas se substituer aux exploitants en supposant bien connaître leurs problèmes. C’est ce qui révèle également l’importance d’un programme d’appui au renforcement des capacités des OPA. Cet apprentissage ne devrait pas prendre beaucoup de temps compte tenu de la qualité du personnel technique disponible au sein de ces OPA.

Une fois la demande bien cernée et bien formulée, les OPA pourraient procéder, par des consultations restreintes pour sélectionner les prestataires appropriés. A cet effet, l’une des tâches à exécuter par les OPA est la constitution d’un fichier de prestataires par catégorie, secteur et domaine d’intervention. Au besoin elles peuvent se faire assister par une structure publique ou privée.

La consultation restreinte doit être la procédure à privilégiée pour susciter la saine compétitivité garantissant la qualité des prestations sans être trop lourde à gérer contrairement aux appels d’offre ouverts.

La gestion de la procédure par les OPA renforcerait leur contrôle sur les prestataires et du coup, les services rendus. En effet, les prestataires sont souvent plus enclins à satisfaire les bailleurs de fonds que les bénéficiaires. C’est dire que les préoccupations des bailleurs de fonds prévalaient sur celles des bénéficiaires. Avec cette procédure, et quel que soit le bailleur de fonds, les prestataires feront beaucoup plus attention à la satisfaction des besoins réels des bénéficiaires. Choisis par les OPA, et à même de remettre en cause les contrats en cas de non –satisfaction, les prestataires s’inscriront de plus en plus dans une logique d’obligation de résultats.

L’offre des services sera faite sur la base d’un dossier de prestation. Un tel dossier peut être une réponse à une consultation restreinte ou une proposition de prestation. 

Dans l’un ou l’autre des cas, le dossier décrira les grandes lignes de la prestation : la méthodologie, le chronogramme des activités, les résultats attendus, la méthodologie d’évaluation de la prestation et le coût de réalisation.

Etant donné que les OPA procèderont, selon la procédure, par consultation restreinte pour la sélection des prestataires, les structures intéressées à offrir des Services - Conseils doivent se faire connaître par les OPA, à travers une brève présentation de leurs compétences, domaines d’intervention et les références nécessaires à l’évaluation de ces compétences. C’est dans la perspective de garantir une transparence à la procédure et un service de qualité, qu’il est préconisé la création d’un observatoire pour le conseil à l’exploitation agricole familiale.

5.7- Conditions de réussite et de pérennisation

Pour que la fourniture des services-conseils aux producteurs et à leurs organisations soit efficace et efficiente et ce, de façon pérenne, certaines conditions sont nécessaires.
5.7.1- L’élaboration d’un programme national d’appui pour le renforcement 

des capacités des O.P.A.

Dans le cadre du PRSA et du transfert des activités et des compétences, l’Etat et ses structures déconcentrées ont suffisamment accompagné les OPA à se consolider, ce qui fait d’elles aujourd’hui une réalité, dont il faut tenir compte dans les programmes qui leur sont destinés. Cependant force a été de constater que cette consolidation ne leur permet pas de jouer pleinement leurs rôles aux côtés des autres acteurs notamment dans le cadre de la contractualisation. Il existe énormément de ressources humaines de très bonne qualité qu’on pourrait mieux valoriser en mettant cette fois-ci un accent particulier sur le renforcement des capacités en matière de maîtrise d’ouvrage et de gestion des contrats. Ce sera donc l’objectif global de ce programme d’appui pour le renforcement des capacités des OPA. La Chambre Nationale de l’Agriculture pourrait être le porteur d’un tel programme. Sans être une conditionnalité de la mise en œuvre des services-conseils agricoles, il serait un gage de pérennisation. En effet, l’approche service-conseil privilégie la contractualisation avec comme corollaire les questions de gestion de contrats, de maîtrise d’ouvrage et de maître d’œuvre. Or, c’est à ce niveau justement que les O.P.A présentent actuellement les signes de faiblesses les plus significatifs, pour  preuve, les contrats gérés dans le cadre de la filière coton.

Lorsque la dette du producteur cotonnier vis à vis des IMF arrive à échéance, on commence à lui décompter des intérêts de pénalités alors que celui à cause de qui ce retard est dû, l’égreneur, n’est nullement inquiété. Il peut garder par dévers lui les créances des producteurs comme il l’entend alors qu’il existe des clauses relatives aux retards de paiement.
5.7.2-Le transfert effectif des compétences de l’Etat central aux communes.

Pour faire jouer pleinement le principe de subsidiarité, le transfert des compétences aux communes devient une conditionnalité pour la réussite de la mise en œuvre des services-conseils. Par exemple, le contrôle de la qualité des denrées alimentaires d’origine végétale ou animale pose un problème de santé publique dont le premier garant, après  la définition des normes par l’Etat central, est le maire avec son conseil communal ou municipal. Il en est de même pour bien d’autres choses surtout pour ce qui est de la maîtrise d’ouvrage.

Un certain nombre de missions régaliennes doivent être transférées aux communes pour en assurer une meilleure exécution.

5.7.3-La prise en compte des Plans Communaux de Développement (PDC)

La loi fondamentale du Bénin fait obligation à chaque commune de disposer d’un Plan Communal de Développement. Sur le terrain, la quasi- totalité des communes s’est acquittée de cette obligation. Mais force est de constater que des intervenants extérieurs dans les communes continuent d’ignorer ces plans et mènent leurs activités comme si de rien n’était. Même les programmes et plans sectoriels au niveau central ne tiennent pas encore compte de l’existence de ces PDC.

La prise en compte de ces PDC par tous les intervenants y compris l’Etat central lui-même, permettra de développer des synergies et des complémentarités efficientes dans un pays où les ressources financières constituent le facteur le plus limitant et où la pauvreté gagne du terrain malgré les nombreuses et multiples stratégies de lutte contre la pauvreté.

5.7.4-La création d’un Observatoire National du Conseil à l’Exploitation 

Agricole Familiale.

Les nombreuses mutations et évolutions de l’Agriculture imposent l’émergence d’un observatoire tel que proposé par l’atelier national sur le conseil de gestion tenu en avril 2003 à Bohicon.

Les projets des textes fondamentaux ont été préparés par le Projet d’Amélioration et de Diversification des Systèmes d’Exploitation (PADSE) et seront soumis incessamment aux  différentes familles professionnelles pré identifiées pour obtenir leur adhésion. L’actuelle Direction du Conseil Agricole et de la Formation (DICAF) et la Direction de la Programmation et de la Prospective (DPP) ont pris activement part aux travaux d’élaboration de ces projets de textes.

Selon ces projets de textes, cet observatoire favorisera le rapprochement des démarches et outils de vulgarisation, de Recherche-développement et de conseil de gestion pour :

· permettre le respect de la politique sectorielle agricole du Bénin dans une pluralité et diversité d’acteurs, 

· permettre d’évoluer vers un conseil à l’exploitation agricole familiale, gage du développement socio-économique, du monde rural et de la durabilité des exploitations agricoles béninoises.

Dans ce cadre, plusieurs missions sont assignées à l’observatoire et sont entre autres :

· Jouer un rôle de représentation et d’interface entre les acteurs nationaux du Conseil à l’Exploitation Agricole Familiale, les organisations faîtières des producteurs, les collectivités locales et l’Etat ;

· Favoriser l’harmonisation des concepts, des méthodes et des outils, notamment entre le Système National de Vulgarisation Agricole, la Recherche /Développement, l’Alphabétisation et le Conseil à l’Exploitation Agricole Familiale, pour rendre plus efficient les efforts consentis par l’Etat béninois et ses partenaires en ces domaines ;

· Promouvoir l’approche de Conseil à l’Exploitation Agricole Familiale à travers un processus adopté et approprié par diverses catégories d’adhérents et d’acteurs ;

· Renforcer la maîtrise d’ouvrage des Organisations Professionnelles Agricoles à travers un conseil adapté aux Organisations Paysannes de base ;

· Favoriser l’échange des informations stratégiques relatives aux marchés d’approvisionnement et de commercialisation et de s’associer à toutes les activités d’études, de recherche et de capitalisation qui concernent le Conseil à l’Exploitation Agricole Familiale à l’échelle nationale, régionale et internationale ;

· Garantir la déontologie et la qualité du concept de Conseil à l’Exploitation Agricole Familiale.

Comme on peut le constater, la pérennisation de la fourniture des services-conseils  aux exploitants agricoles dépend non seulement de la pertinence de ces services-conseils et de la qualité professionnelle des prestataires, mais aussi et surtout, de son environnement.  Cependant la  première exigence reste et demeure la qualité, l’engagement individuel et collectif de tous ceux chargés  de la fourniture de ces services-conseils. 

5-8.  Mécanisme de mise en œuvre des services-conseils agricoles 

Les services conseils agricoles retenus dans le  cadre de la présente étude et leur évaluation est un travail d’aide à la prise de décision par les autorités en charge du secteur agricole et rural du pays.

Leur mise en œuvre doit être progressive et se faire en fonction du degré de mobilisation des ressources (humaines, financières et matérielles) évaluées à titre indicatif.

Une phase expérimentale est nécessaire à observer afin de s’assurer de la maîtrise progressive du processus avant d’évoluer et ce, en fonction des résultats enregistrés. 

L’expérimentation se fera par conseil. Elle démarre là où les conditions sont relativement réunies pour garantir des résultats probants. Le cas du processus de transfert d’activités et de compétences en est un exemple où l’opération démarrée en 1992 avec des "OP test" pour s’exercer et maîtriser le mécanisme, ne s’est généralisée qu’en 1997.

Pendant la phase expérimentale, il convient de :

· toucher tous les départements (à des degrés divers),

· poursuivre simultanément la vulgarisation agricole en s’appuyant sur les structures étatiques et les organisations paysannes de proximité,

Il convient que pour démarrer la phase expérimentale le programme minimum initial soit le fruit d’une concertation entre le MAEP, les OPA, les ONG et les collectivités locales (conseils communaux).

Pour assurer un financement adéquat et pérenne, il convient d’envisager la mise sur pied d’un fonds autonome de développement agricole (avec un Conseil d’Administration aux pouvoirs étendus). Il serait alimenté par des ressources para fiscales (taxes sur les importations des produits d’origines végétale et animale, des prélèvements sur les impôts payés au trésor public par les entreprises dont les activités sont tournées vers le secteur agricole ) et autres. A cet égard, les expériences  similaires menées en Côte d’Ivoire et au Sénégal peuvent donner des idées utiles pour la réflexion. 

5- 9.  Structure de suivi de la mise en œuvre des services-conseils agricoles
La coordination de la fourniture de l’ensemble de ces services-conseils agricoles aux producteurs et leurs organisations pourrait être assurée par une cellule tripartite composée du MAEP (DICAF président), des OPA (vice président), les autres structures du secteur privé (ONG- Bureaux d’études - Cabinets prestataires de services). Elle doit être légère mais suffisamment représentative afin de la rendre opérationnelle et efficace. 

Un manuel de procédures  du dispositif de mise en œuvre précisera, conseil par conseil, les responsabilités de chaque acteur ainsi que les relations fonctionnelles et hiérarchiques devant les régir. 
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5-10 Schéma d’opérationnalisation de la mise en œuvre des services-conseils agricoles

	N°

d’ordre
	Phases
	Périodes (années)
	Acteurs

	
	
	1
	2
	3
	4
	5
	Responsables exécution
	A impliquer

	1
	Appropriation de l’étude par le MAEP
	_
	
	
	
	
	
	

	2
	Mise en place de la cellule de suivi
	 _
	
	
	
	
	
	

	3
	Elaboration d’un projet de programme pour phase expérimentale
	  _
	
	
	
	
	
	

	4
	Adoption par les acteurs du secteur agricole du programme expérimental
	
	
	
	
	
	
	

	5
	Identification et sélection des opérateurs prestataires de services :

. Identification

. Sélection

. Formation
	    
	
	
	
	
	
	

	6
	Sélection des OP et faîtières
	
	
	
	
	
	
	


	7
	Lancement phase expérimentale
	
	
	
	
	
	
	

	8
	Suivi des actions
	
	
	
	
	
	
	

	9
	Evaluation phase expérimentale :

- mi- parcours

- finale
	
	
	
	
	
	
	

	10
	Elaboration et approbation programme d’extension
	
	
	
	
	
	
	

	11
	Mise en œuvre programme d’extension
	
	
	
	
	
	
	

	12
	Suivi mise en oeuvre
	
	
	
	
	
	
	

	13
	Evaluation :

. mi- parcours (année 8)

.finale (année 10)
	
	
	
	
	
	
	


CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

Le secteur agricole du Bénin présente des atouts considérables pour son développement. Mais, les acteurs impliqués dans ce secteur ne se complètent pas toujours en vue de la nécessaire synergie qui permettrait aux uns et aux autres de valoriser leurs efforts pour des résultats probants. Pourtant, sur le plan conceptuel, et depuis l’avènement du PRSA, le rôle de chaque catégorie d’acteurs est relativement bien défini.

 L’Etat, par l’entremise du MAEP, devait assurer des missions régaliennes d’orientation de la politique nationale agricole et rural, de contrôle/réglementation de la mise en œuvre, du suivi-évaluation  et de la coordination des actions engagées dans le secteur.

Les acteurs du secteur privé devaient s’occuper de la mise en œuvre des missions dites "non exclusives" et qui portent notamment sur la vulgarisation agricole, l’organisation paysanne, les services liés à la production, la commercialisation, le crédit agricole et autres.

L’appui aux OP et la vulgarisation agricole sont deux piliers importants du secteur agricole, mis en œuvre simultanément par les structures du MAEP et le secteur privé dont les OPA, ce qui ne libère pas suffisamment les structures du MAEP pour se consacrer avec efficacité aux missions régaliennes de coordination, de contrôle/réglementation et de suivi/évaluation. Or, les moyens de celles-ci s’amenuisent considérablement au fil des années avec le départ massif à la retraite du personnel sans un système conséquent de remplacement et le recrutement à compte goutte qui s’opère à la Fonction publique, ajustement structurel oblige. Les agents en poste sont vieillissants et démunis du minimum de moyens de travail. Ils manquent d’entrain au travail, qu’aggrave l’absence de conscience professionnelle de certains. La conséquence est que l’impact de l’appui du MAEP sur les producteurs est en deçà des résultats attendus.

La vulgarisation agricole et l’appui aux OP, principales justifications de la présence des structures et des agents du MAEP sur le terrain rencontrent de sérieuses contraintes liées aux causes précitées et se soldent par une insatisfaction des producteurs et leurs organisations. De plus, de nouveaux besoins liés à la conduite et la gestion plus moderne de l’exploitation agricole s’expriment par le producteur en termes de conseils spécifiques agricoles. Ainsi, il s’installe progressivement un décalage entre les besoins grandissants des exploitants agricoles et les services offerts par les structures étatiques du MAEP. La réponse à ces besoins exige, plus que par le passé, des qualifications plus élevées des agents afin que les structures déconcentrées du MAEP soient plus performantes pour mieux accompagner les professionnels agricoles. 

Dans le même temps, les OPA s’organisent en renforçant leur dispositif interne d’appui aux producteurs. Mais leurs efforts méritent d’être soutenus afin qu’elles puissent renforcer leurs capacités d’action pour mieux contribuer au développement du secteur agricole et rural.
Compte tenu de tout ce qui précède, la mission recommande :

1- La poursuite sur le terrain, de la vulgarisation agricole, par des acteurs compétents afin qu’ils fournissent aux producteurs, les informations et formations agricoles en vue de garantir une production agricole en qualité et en quantité dans toutes les branches du secteur.
2- L’introduction et la dissémination de nouveaux services-conseils agricoles (regroupés sous le concept de conseil agricole) dont la caractéristique fondamentale est qu’ils se fournissent à la demande des producteurs qui choisissent d’orienter leurs productions vers le marché. 

3- La mise en œuvre, par un mécanisme de contrats- objectifs pour l’exécution des actions de vulgarisation agricole, de services-conseils agricoles, d’appui aux OP entre les  acteurs indissociables du secteur agricole que sont l’Etat, (le MAEP et ses structures), le secteur privé dont les OPA, les ONG et  les collectivités locales.

4- L’initiation par le MAEP d’un programme national d’appui aux OPA pour le renforcement des capacités des faîtières afin de leur permettre d’améliorer leur appui technique endogène à leurs réseaux respectifs et aux producteurs.

Ledit programme serait suffisamment souple au départ afin de permettre aux OPA de se l’approprier progressivement en lui donnant un contenu dynamique qui tienne compte de l’évolution générale de la société et de celle de la demande globale de la profession agricole dans sa diversité.

Logé à la Chambre Nationale d’Agriculture du Bénin, le programme serait exécuté par une équipe pluridisciplinaire de cadres de bon niveau en management, en marketing, en structuration et animation coopératives, ayant souscrit collectivement et individuellement un contrat d’objectifs avec des résultats attendus clairement définis.

Une étude plus pointue définira les domaines de l’appui, les responsabilités et les engagements à prendre par chaque catégorie d’acteurs dans l’optique d’une nécessaire synergie dans les actions du secteur.

Le renforcement des capacités des OPA au travers le PNAOP et la dotation des structures déconcentrées du MAEP d’un minimum en ressources humaines qualifiées, matérielles et financières méritent d’être menés simultanément afin d’obtenir les effets et les résultats escomptés pour le développement de la production agricole nationale et l’amélioration de revenus des exploitants agricoles.

5- L’actualisation du Système National de Vulgarisation Agricole en prenant en compte l’ pparition  des services-conseils agricoles.

6- La mise en place d’un Observatoire National du Conseil Agricole pour suivre les évolutions et proposer les ajustements nécessaires en temps opportun.

7- L’évaluation de l’expérience du CGGC de la BAD en cours avec certaines IMF béninoises en matière de crédit aux producteurs agricoles et leurs organisations. En attendant les résultats d’une telle évaluation, le dispositif chargé de la mise en œuvre du "conseil accès au marché" pourrait susciter la conclusion de partenariat tripartite entre les IMF, les structures d’appui technique aux producteurs et les professionnels agricoles.

8- La création d’une commission spéciale chargée des questions relatives aux intrants autres que le coton (fertilisants, pesticides, produits vétérinaires, semences, provendes).
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A N N E X E S

Annexe1 :
TERMES DE REFERENCE POUR L’ANALYSE DES SERVICES AGRICOLES

LE CONTEXTE

Introduction

Le métier de producteur agricole est extrêmement complexe puisqu’il demande la maîtrise d’une multitude de facteurs qui interfèrent les uns sur les autres : fertilité des sols, risques climatiques et ceux des parasites des végétaux et animaux, exigences du marché, gestion de la main d’œuvre familiale et externe, gestion des ressources financières et des équipements, etc. Face à cette multitude de facteurs à maîtriser, la plupart des producteurs et productrices agricoles ont un niveau d’alphabétisation extrêmement bas, voire inexistant. Les femmes encore plus que les hommes, n’ont pas reçu les bases d’une formation technique et scientifique suffisante. Les processus de transformation rapide du contexte agricole des dernières années avec les privatisations, la libéralisation et l’ouverture au marché mondial, l’accroissement très rapide des populations urbaines, rendent crucial le développement agricole et rural en vue de l’amélioration de la productivité des facteurs de production et des ressources naturelles pour un marché mondial de plus en plus exigeant sur la qualité et les normes des marchandises. Seuls des services agricoles adaptés couvrant un spectre important de besoins d’informations et de formations techniques peuvent être une réponse pour faire des producteurs agricoles des professionnels aptes à affronter les nombreux défis actuels et répondre efficacement aux conditions du marché.

Le secteur agricole et rural au Bénin
Au Bénin, la lutte pour la réduction de la pauvreté rurale est un défi à relever. La population agricole constitue plus de 51% de la population totale selon le dernier recensement national de 2002. Les petites exploitations agricoles de moins de 1 hectare demeurent les plus nombreuses. La population agricole connaît un timide accroissement estimé à 3% par an. Ces petits exploitants ont un accès limité à l’information, aux crédits et aux innovations technologiques nécessaires pour développer leur système d’exploitation et améliorer la productivité.

Malgré les efforts pour améliorer la situation d’encadrement des producteurs et productrices rurales au cours de la dernière décennie, le constat est que :

· l’alphabétisation fonctionnelle piétine ;

· le taux d’adoption des technologies performantes de production est demeuré assez faible ;

· la vulgarisation agricole est tombée dans une crise profonde.

Les organisations professionnelles agricoles et les ONG qui selon les nouvelles réformes du secteur agricole dans les années 90 devraient jouer un important rôle dans le transfert des compétences n’ont pas donné la pleine mesure des capacités attendues d’elles.

Pour remédier à cette situation qui ne permettait pas la mise en œuvre efficace d’une politique nationale dans ce domaine il a été décidé de mettre en place un Système National de Vulgarisation Agricole (SNVA). Suite à la restructuration des services agricoles, le Bénin expérimente depuis 1993 un nouveau dispositif de vulgarisation unifié caractérisé notamment par :

· une liaison constante entre la Recherche, la Vulgarisation et le Producteur à travers des rencontres multiformes dont l’atelier de revue de technologie ;

· les activités des CARDER sont désormais recentrées  sur le conseil et l’appui aux producteurs et à leurs organisations avec la création au niveau régional d’une Direction de Vulgarisation et de l’Appui aux Organisations Paysannes (DVAOP). Dans le même temps, il a eu la création dans les secteurs agricoles (une à deux Communes selon le cas) de cinq postes de techniciens spécialisés (TS), à savoir production végétale, zootechnique, santé animale, pêche, aménagement et équipement et des postes de spécialistes en OP, foresterie, etc.

L’approche participative de planification au niveau village

L’évaluation du système national de vulgarisation intervenue en 1996 a permis de relever certaines faiblesses et l’adoption de deux nouveaux outils qui sont :

· l’Approche Participative au Niveau Village (APNV) ;

· le Conseil de gestion à l’exploitation.

L’APNV a été expérimenté dans 600 villages. C’est une méthode participative de planification au niveau du village impliquant les différentes catégories socioprofessionnelles dans l’analyse et le diagnostic de la situation, l’identification et la formulation de propositions d’actions, leur mise en œuvre et évaluation. Cette méthode novatrice a été particulièrement utilisée dans le projet PAMR dans le département du Borgou. 

Le Conseil de gestion de l’exploitation (CdG) a également été expérimenté par le projet PADSE dans les départements du Borgou, de l’Alibori et des Collines. D’autres structures professionnelles comme l’AIC, la Chambre d’Agriculture, le réseau FUPRO-Bénin, des ONG de service, etc. ont eu des expériences de mise en place d’animateurs à petite échelle pour l’encadrement des groupements de base. Mais l’absence de financement des activités de vulgarisation et l’amenuisement des ressources humaines n’ont pas permis de généraliser ces approches et d’en évaluer l’efficacité dans le temps et l’espace.

Revue des services agricoles spécialisés

Les services de conseil spécialisé aux producteurs et productrices agricoles visent de nos jours à leur donner les capacités nécessaires pour analyser les écarts des résultats des exploitations et évaluer leur capacité à satisfaire aux besoins de la communauté et aux exigences du marché. Cinq différents types de conseil sont utiles aux producteurs.
1. Le Conseil de Gestion de l’Exploitation Familiale (CGEF)
Il vise à former les producteurs y compris les analphabètes à analyser et maîtriser les données économiques de leur exploitation agricole, en suivre les évolutions et en déduire les meilleures décisions à prendre en terme d’investissement, de répartition de la force de travail, ou d’amélioration des techniques. Il permet donc aux producteurs de déterminer à partir de sa propre exploitation ses besoins en conseil technique spécialisé, en organisation ou en meilleur accès au marché. Il lui permet aussi de définir les investissements productifs collectifs qui dans le cadre du plan de développement de la communauté lui permettrait d’améliorer la productivité de sa propre exploitation. Le CGEF lui permet donc de rationaliser ses demandes de service-conseil et d’investissement individuel ou collectif. 

2.     Le Conseil Technique Spécialisé (CTS). (agriculture, élevage, pêche, forêt)
Le CGE a permis au producteur d’identifier ses défaillances techniques. Il a besoin d’un Conseil Technique Spécialisé (CTS) qui puisse lui transférer les meilleures réponses techniques, testées par la recherche-développement, qui répondent à ses problèmes. Ce conseil technique, pour être efficace, ne peut répondre qu’à une demande.

Les projets d’appui à la vulgarisation agricole ont fait la démonstration que les stratégies descendantes visant à former les producteurs sur les techniques non demandées n’ont mené qu’à des échecs. Même si la contractualisation n’est pas parfaite, elle est devenue depuis les projets d’appui à la vulgarisation appuyés par la Banque Mondiale, la base de fonctionnement de la vulgarisation agricole au Bénin.

Le CTS est mis en œuvre sous une forme contractuelle entre demandeurs (les producteurs ou leurs groupements) et les intervenants. Le conseiller technique doit être un véritable professionnel spécialiste de son secteur. La dimension prise en compte de la préservation de l’environnement restera une fonction essentielle de son intervention pour laquelle il devra être formé. Ce CTS devrait aussi être un interlocuteur important pour l’analyse de la validité des demandes de crédits et pour l’appui à la mise en valeur des crédits octroyés dans le domaine de l’agriculture au sens large. Il devrait naturellement recevoir une formation dans ce sens par les systèmes de micro finance.

3. Le Conseil à l’Organisation (CO), à l’analyse socioéconomique du développement de la communauté.
L’individualisation des producteurs induit une atomisation des actions avec des surcoûts insoutenables. Le développement durable nécessite des analyses et actions sur les passerelles à initier entre les secteurs sociaux, (santé, éducation) générateurs de dépenses et les secteurs productifs (agriculture, élevage, pêche, forêt) générateurs de ressources. Tout investissement social devra s’accompagner d’une planification d’activités ou investissement visant l’accroissement des ressources pour supporter cet investissement sociocommunautaire, son fonctionnement et sa maintenance. Comme les producteurs doivent se grouper pour 

accroître leurs potentiels de revenu, la communauté doit se grouper, se structurer pour accroître ses ressources et déterminer sainement ses meilleures priorités d’investissement social et économique. Ce travail de conseil à la structuration sociale dans une perspective de développement socioéconomique requiert un spécialiste. Le même qui par la suite pourra aider la communauté à mieux s’organiser pour le bon fonctionnement et la maintenance de ses investissements aussi bien sociaux qu’économiques.

4.  Le Conseil à l’Accès au Marché (CAM)

Produire mieux et plus n’est qu’une partie de la solution aux problèmes des producteurs. Un meilleur accès au marché des intrants et équipements indispensables au développement de leur production comme un meilleur accès aux marchés locaux, régionaux, nationaux et internationaux des produits est une considérable source potentielle d’amélioration de leurs revenus. Une meilleure connaissance des marchés et de leurs exigences en terme de qualité, de quantité, de prix et de calendrier de mise en marché est aussi très importante pour générer plus de revenus à partir d’une même production. C’est le métier du conseiller à l’accès au marché de suivre les exigences et les tendances du marché, d’identifier les opportunités et circuits de commercialisation, d’en informer les producteurs, de les orienter pour des organisations plus efficaces. Ce métier exige également de lui des connaissances sur les capacités d’offre nationale, les stratégies d’exportation, le marketing. Ce service conseil pourra être contracté par des groupes de producteurs auprès de spécialistes formés à cet effet.

Ce conseiller qui aura nécessairement une base de formation économique et commerciale devrait aussi pouvoir servir de promoteurs à l’accès aux services de la Microfinance. Le développement du secteur agricole sans système de crédit adapté n’est pas possible. Mais l’accès au crédit pour les petits producteurs, pour limiter les coûts de transaction et pour répondre à des demandes souvent d’un faible montant et atomisées demande la mise en place de système de Microfinance efficace et proche. Les producteurs groupés, ont la possibilité de demander l’installation d’une caisse de Microfinance et sa professionnalisation ou le renforcement de celle existante. Mais même quand ces systèmes de Microfinance sont installés, l’information sur leur mode de fonctionnement, leurs avantages et 
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leurs contraintes est souvent peu connue. Ce CAM, formé spécifiquement pour cela par le système de Microfinance devrait pouvoir dans le cadre de ses fonctions servir de tremplin pour les banquiers agricoles dans l’analyse et la maîtrise des risques inhérents à l’agriculture en vue d’adapter leurs conditions de crédits.

5. Le Conseil pour la Recherche-développement ou Recherche appliquée (CRD)

Chaque région a ses spécificités agro-écologiques et même ses spécificités socioculturelles qui influencent les potentialités de développement de production de l’ensemble du secteur agricole. La recherche a souvent tendance à produire des résultats qui ne répondent pas suffisamment ou rapidement aux problèmes immédiats des producteurs.  Les conseillers techniques spécialisés se trouvent alors très limités dans leurs possibilités de répondre efficacement aux problèmes des producteurs. Les CTS et les OP doivent avoir un interlocuteur qui leur permet de faire état de leurs problèmes. Ce CRD dépendant de la structure décentralisée de recherche agronomique doit pouvoir planifier avec les intéressés les opérations de Recherche-développement prioritaires pour les localités et qui seront présentées aux différentes sources de financement y compris les systèmes de financement décentralisés, voire les institutions de Microfinance. Les villages et communes devraient, dans leur plan de développement sur la demande des organisations professionnelles des producteurs de leur territoire, pouvoir contracter des programmes de Recherche-développement spécifiques qui correspondent à leurs besoins.

Cette revue des services-conseils agricoles a été fondée sur une stratégie de professionnalisation de ces services et par conséquent de les cadrer dans différents corps de métiers correspondant aux principales tâches.

Il convient de signaler que la liste peut être complétée avec les services comme le contrôle vétérinaire, la gestion des ressources naturelles et des équipements ruraux, le conditionnement et la qualité des produits à l’intérieur et à l’importation, l’assurance agricole, etc.

Termes de référence du consultant

1. Définition des services agricoles
Le consultant chargé de cette étude devra, en liaison avec l’administration publique, les OP et la Chambre d’Agriculture, les collectivités décentralisées, les ONG, les projets sectoriels, le secteur privé en général, passer en revue les expériences de conseil spécialisé, notamment l’efficacité des postes de Techniciens Spécialisés et des Spécialistes des secteurs agricoles, leurs insuffisances, définir les services de conseil spécialisé pertinent au regard des besoins identifiés par ces acteurs. Il devra confirmer cette liste ou faire des propositions d’amélioration des services et de leur contenu.

2. Description de chaque service

Par rapport à chacun des services retenus, le consultant devra en fonction des expériences passées et de nouveaux enjeux faire une description précise des tâches à accomplir et des impacts attendus. En outre, il fera des propositions d’amélioration de l’efficacité des TS et Spécialistes et préciser, au regard des capacités spécifiques, les services qui relèvent des domaines exclusifs du secteur public et ceux qu’il pourrait partager avec les ONG et les OP, les méthodes précises d’intervention qui garantissent l’efficacité et une synergie d’actions entre secteur public et secteur privé.

3. Couverture géographique du service

En fonction des tâches à accomplir et des expériences passées, le consultant devra déterminer quelle serait la couverture géographique optimum pour chacun des professionnels prestataires de service. Cette analyse sera faite en tenant compte du découpage administratif officiel : villages, arrondissements, communes, départements, régions. Il devra donc déterminer quel serait le nombre de professionnels à pourvoir par pallier pour avoir une couverture optimum de service conseil.

4. Définition des compétences, qualités et profils de poste

En fonction des tâches retenues et des exigences du poste, le consultant devra pour chacun des services faire une proposition de profil de poste, des compétences et de la durée des expériences minimum requises, des comportements et qualités humaines nécessaires.

5. Analyse de l’adéquation profil formation

Le consultant indiquera si les compétences du personnel sur les postes actuellement pourvu correspondent bien aux tâches à accomplir. Il devra identifier les insuffisances et dans le cadre des plans de formation existants, proposer quel type de formation complémentaire devrait être apportée. Si les plans de formations nécessaires n’existent pas, il devra en proposer et indiquer les structures de formation à envisager. L’attention du consultant est attirée sur ce que la proximité des formations est à privilégier. La régionalisation des formations quand elle est possible doit être une priorité.

6. Organisation institutionnelle des services agricoles

Partant du principe que les prestations de services seront exécutées à la fois par le secteur public et en clientèle privée, mais seront certainement pendant de longues années financées sur fonds public, le consultant devra déterminer quelles seront les relations du prestataire de services avec les OP, les communautés rurales, les communes, les départements, les CeRPA, le secteur privé etc. Relations en terme de décision et mise en œuvre des financements, suivi et contrôle des services exécutés, appui à ces services, etc.

7. Pour chacun des services

En fonction de la qualification nécessaire et des tâches à accomplir, le consultant devra proposer une estimation des coûts du service : salaire (compétitif avec le secteur privé et ONG), équipement et frais de fonctionnement.

Méthode de travail du consultant
Le consultant travaillera sous la responsabilité de M. Fauliau, responsable pour la Banque Mondiale de la préparation de l’appui au secteur agricole dans le cadre du PRSC et du PNDCC et M. MEDENOU Christophe, Coordonnateur au niveau de la DPP du MAEP. Le consultant devra systématiquement travailler en relation avec les OP, les professionnels du secteur des collectivités locales et du secteur privé.

Les résultats de la mission seront discutés et validés par un comité à mettre en place par la DPP du MAEP.

Durée de la mission

La durée de la mission est de deux mois et demi (10 semaines), y compris la production du rapport. Le rapport validé devra impérativement être disponible et envoyé à Mrs Medenou et Fauliau avant la prochaine mission d’évaluation du PRSC2 prévue début septembre 2004.    

        Annexe 2 : 

ITINERAIRE DE LA MISSION
	26 – 06 – 05
	Natitingou – Bohicon.



	27 – 06 – 05
	 Direction Générale CeRPA Zou/Collines à Bohicon.

 Union des Producteurs du Centre (UCP) Zou/Collines à Bohicon.

 

	28 – 06 - 05


	 Séance de travail avec le personnel technique du CeCPA de Dassa.

Union Communale des Producteurs (UCP) de Dassa-Zoumé.

Projet de Développement Local des Collines(PDL) à  Dassa-Zoumé



	29 – 06 – 05
	Union des Riziculteurs du Zou à Dassa-Zoumé

Mairie de Dassa-Zoumé




	Jours
	Activités programmées



	26 mai 2005
	- Finalisation des procédures administratives à la Mission Banque Mondiale.

- Séance de travail au MAEP avec M.MEDENOU, coordonnateur national de la mission.


	27- 05 – 05
	- Séance de travail entre consultants : harmonisation de la compréhension des TDR de la mission et élaboration d’un calendrier de travail.



	30 - 05 – 05
	Recherche et exploitation documentaires au MAEP. 



	31- 05 – 05
	Présentation du programme et échange avec le comité ad hoc de suivi de la mission  (M.Mèdénou/DPP- DICAF- DPLR- DRH).

Présentation du programme à la Mission Banque Mondiale.



	Du 1er au 3 – 06 - 05
	- Documentation au MAEP. 

- Elaboration outils de travail de terrain.



	6 – 06 -05
	  Direction de la Promotion et de la Législation Rurales (DPLR).

  Direction Générale Institut National des Recherches Agricoles du Bénin.



	7 – 06 – 05
	 Direction du Conseil Agricole et de la Formation Opérationnelle (DICAF) 



	8 – 06 - 05


	FECECAM (Abomey Calavi).

Cadre Général de Gestion des Crédits 

	9 – 06 – 05
	Association Interprofessionnelle du Coton (AIC).

Chambre Nationale d’Agriculture.

 Programme de Professionnalisation de l’Agriculture du Bénin (PPAB)



	10 – 06 – 05
	Coopérative d’Approvisionnement et de Gestion des Intrants Agricoles (CAGIA)



	13 – 06 – 05
	 FUPRO Bohicon.

Coucher Parakou.



	Du 14 au 18 – 06 - 05
	Séjour dans les départements Borgou/Alibori.

	19 – 06 – 05
	Parakou – Natitingou.



	Du 20 au 25 – 06 - 05
	Séjour dans les départements Atacora/Donga.


	30 – 06 – 05
	GEFAD: ONG d’alphabétisation à Bohicon.
Visite Centre de séchage de produits tropicaux à Abomey.



	1er- 07 – 05
	Direction Générale CeRPA Mono/Couffo

Union Départementale des Producteurs du Mono/Couffo



	2 – 07 – 05
	Groupement de pisciculteurs du village de Agbédranvo (Dogbo).

Groupement de femmes aquacultrices du Mono à Adjaha (Grand Popo)

	4 – 07 – 05
	 Direction Générale du CeRPA Ouémé/Plateau à Poto-Novo.

Station de recherche sur le palmier à huile à Pobè.



	5 – 07 – 05
	Union Départementale des Producteurs de l’Ouémé/Plateau à Pobè

Groupement des Exploitants Agricoles (GEA) du Bénin à Djrègbé



	6 – 07 - 05
	Direction Générale du CeRPA Atlantique/Littoral à Abomey Calavi.

Union Départementale des Producteurs de l’Atlantique à Allada

	7 – 07 – 05
	Direction générale du CeRPA Atlantique/Littoral à Abomey Calavi



	8 – 07 – 05
	Synthèse de la tournée dans les départements



	Du 11 au 13 – 07 – 05
	Complément d’informations auprès d’institutions publiques et privées 

	Du 14 au 18 – 07 - 05
	Elaboration du rapport provisoire





 Annexe 3 : 
EVALUATION FINANCIERE DE LA MISE EN ŒUVRE DES SERVICES – CONSEILS AGRICOLES


3.1 - Budget consolidé de mise en œuvre du conseil de gestion
	RUBRIQUES
	UNITES
	QUANTITES
	COUT UNITAIRE
	MONTANT
	OBSERVATIONS

	I - PRESTATION DES OPERATEURS DELEGUES

	
	exploitation par mois
	1 201 200
	6 500
	7 807 800 000
	une durée de 5 ans pour le programme

	II - EQUIPEMENTS

	2-1 Matériels roulant
	
	
	
	
	 

	 a) Véhicule 4*4 
	1
	9
	1 800 000
	16 200 000
	1 véhicule par opérateur

	 b) Motos et accessoires
	1
	92
	2 000 000
	184 000 000
	1 moto par  technicien et responsable de zone

	 Sous total 2.1-
	
	
	
	200 200 000
	 

	 2.2.Matériels informatiques
	
	
	
	
	 

	 a°) Micro ordinateur de bureau
	lot
	18
	180 000
	3 240 000
	2 micro par opérateur

	 b°) Micro ordinateur Portable
	1
	101
	1 000 000
	101 000 000
	1 portable par agent

	 c°) Clés USB
	1
	303
	30 000
	9 090 000
	3 clés par agent pour les 5 ans

	Sous total 2.2-
	
	
	
	113 330 000
	 

	 2.3- Mobiliers de bureau
	
	
	
	
	 

	 a) coordination
	lot
	9
	1 000 000
	9 000 000
	forfait par opérateur

	 b) Zone
	lot
	15
	500 000
	7 500 000
	forfait par zone

	 Sous total 2.3
	
	
	
	16 500 000
	 

	 2.4 Equipement de formation
	
	
	
	
	 

	 a) Tableaux et autres
	lot
	77
	500 000
	38 500 000
	forfait par commune

	 b) Vidéo Projecteurs et autre
	lot
	9
	2 000 000
	18 000 000
	forfait par opérateur

	 Sous Total 2.4
	
	
	
	56 500 000
	 

	 TOTAL 2
	
	
	
	386 530 000
	 


	III- FONCTIONNEMENT MATERIELS ROULANTS



	3.1 Véhicules 4*4
	 
	 
	 
	 
	 

	 a) Carburant +Entretiens +  réparations
	mois
	540
	250 000
	135 000 000
	forfait par véhicule

	 b) Assurance
	année
	45
	500 000
	22 500 000
	forfait par véhicule

	 3.2 Motos
	
	
	
	
	 

	 a) Carburant +Entretiens+ réparations
	mois
	5 520
	50 000
	276 000 000
	forfait par moto

	 b) Assurance
	année
	460
	50 000
	23 000 000
	forfait par moto

	 TOTAL 3
	
	
	
	456 500 000
	 

	IV- FORMATIONS

	 4.1 Personnel Technique
	module
	4
	
	72 008 600
	calculé par module

	 4.2. Exploitants Agricoles
	homme/jour
	249 480
	5 000
	1 247 400 000
	prise en charge des exploitant  lors des formations

	 4.3. Outils pour exploitants
	cahier
	800 800
	300
	240 240 000
	 

	 4.4. Animateurs Relais/villageois
	module
	2
	
	326 440 000
	calculé par module

	 4.5.Visite d'échange d'expérience
	visite
	1155
	PM
	732 000 000
	 

	 TOTAL  4 
	
	
	
	2 618 088 600
	 

	V - INDEMNISATION ANIMATEURS

	 
	exploitation par mois
	PM
	PM
	PM
	Intégré dans la prestation des opérateurs

	 TOTAL BUDGET 
	11 268 918 600
	 


3.2 - Budget consolidé de mise en Œuvre des services - conseils techniques spécialisés
	RUBRIQUES
	UNITES
	QUANTITES
	COUT UNITAIRE

( FCFA)
	MONTANT

( FCFA)
	OBSERVATIONS

	I - PRESTATION DES OPERATEURS DELEGUES

	I - PRESTATION DES OPERATEURS DELEGUES
	mois
	46 200
	400 000
	18 480 000 000
	10 techniciens par commune  pendant 5 ans

	II - EQUIPEMENTS

	2-1 Matériels roulant
	
	
	
	
	 

	 a) Véhicule 4*4 
	1
	154
	18 000 000
	2 772 000 000
	2 véhicules par commune

	 b) Motos et accessoires
	1
	770
	2 000 000
	1 540 000 000
	1 moto par technicien

	Sous total 2.1-
	
	
	
	4 312 000 000
	 

	 2.2.Matériels informatiques
	
	
	
	
	 

	 a°) Micro ordinateur de bureau
	lot
	77
	1 800 000
	138 600 000
	 

	 b°) Micro ordinateur Portable
	1
	770
	1 000 000
	770 000 000
	1 par technicien

	 c°) Clés USB
	1
	2 310
	30 000
	69 300 000
	3 clés par technicien

	Sous total 2.2-
	
	
	
	977 900 000
	 

	2.3- Mobiliers de bureau
	lot
	77
	2 000 000
	154 000 000
	forfait par commune

	2.4 Equipement de formation
	
	
	
	
	 

	 a) Tableaux et autres
	lot
	77
	500 000
	38 500 000
	forfait par commune

	 b) Vidéo Projecteurs et autres
	lot
	77
	2 000 000
	154 000 000
	forfait par commune

	Sous Total 2.4
	
	
	
	192 500 000
	 

	TOTAL 2
	
	
	
	5 636 400 000
	 


	III- FONCTIONNEMENT MATERIELS ROULANTS

	 3.1 Véhicules 4*4
	 
	 
	 
	 
	 

	 a) Carburant +Entretiens+ réparations
	mois
	9 240
	250 000
	2 310 000 000
	forfait par véhicule

	 b) Assurance
	année
	770
	500 000
	385 000 000
	forfait par véhicule

	 3.2 Motos
	
	
	
	
	 

	 a) Carburant +Entretiens+ réparations
	mois
	3 850
	50 000
	192 500 000
	forfait par moto

	 b) Assurance
	année
	3 850
	50 000
	192 500 000
	forfait par moto

	 TOTAL 3
	
	
	
	3 080 000 000
	 

	IV- FORMATIONS

	 4.1 Personnel Technique
	module
	21
	
	1306140000
	 

	 4.2. Exploitants Agricoles
	PM
	PM
	PM
	PM
	 

	 4.3. Animateurs Relais/villageois
	Homme/jour
	720 000
	1 500
	1 080 000 000
	 

	 4.4.Fiches techniques
	mois
	4 620
	100 000
	462 000 000
	forfait par commune

	 TOTAL 4
	
	
	
	2 848 140 000
	 

	V – INDEMNISATION ANIMATEURS

	 V – INDEMNISATION   

  ANIMATEURS
	année
	90 000
	50 000
	4 500 000 000
	forfait de 50 000  par an par animateur

	TOTAL BUDGET 
	34  544 540 000
	 


3.3 -  Budget consolidé de mise en œuvre de la Recherche- Développement

	RUBRIQUES
	UNITES
	QUANTITES
	COUT UNITAIRE

( FCFA)
	MONTANT

( FCFA)
	OBSERVATIONS

	I - PRESTATION DES OPERATEURS DELEGUES

	 1-1. Chercheurs
	mois
	1920
	400 000
	768 000 000
	4 chercheurs par site

	 1-2. Assistants chercheurs
	mois
	7680
	250 000
	1 920 000 000
	4 assistants par site

	 Total 1
	
	
	
	2 668 000 000
	 

	II - EQUIPEMENTS

	 2-1 Matériels roulant
	
	
	
	
	 

	 a) Véhicule 4*4 
	1
	19
	18 000 000
	342 000 000
	2 véhicules par équipe et 1 par CRA

	 b) Motos et accessoires
	1
	128
	2 000 000
	256 000 000
	1 moto par assistant

	 Sous total 2.1-
	
	
	
	598 000 000
	 

	 2.2.Matériels informatiques
	
	
	
	
	 

	 a°) Micro ordinateur de bureau
	lot
	16
	1 800 000
	28 800 000
	1  par site

	 b°) Micro ordinateur Portable
	1
	32
	1 000 000
	32 000 000
	1 par chercheur

	 c°) Clés USB
	1
	128
	30 000
	3 840 000
	3 par chercheur

	 Sous total 2.2-
	
	
	
	64 640 000
	 

	 2.3- Mobiliers de bureau
	lot
	21
	500 000
	10 500 000
	forfait  par site

	 2.4 Equipement de formation
	
	
	
	
	 

	 a) Tableaux et autres
	lot
	32
	500 000
	16 000 000
	1 lot  par site

	 b) Vidéo Projecteurs et autre
	lot
	16
	2 000 000
	32 000 000
	2 lots par équipe

	 Sous Total 2.4
	
	
	
	48 000 000
	 

	 TOTAL 2
	
	
	
	721 140 000
	 


	III- FONCTIONNEMENT MATERIELS ROULANTS

	3.1 Véhicules 4*4
	 
	 
	 
	 
	 

	 a) Carburant + Entretiens + 

 réparations
	mois
	1140
	250 000
	285 000 000 
	forfait  par véhicule

	 b) Assurance
	année
	95
	500 000
	47 500 000
	forfait par véhicule

	 3.2 Motos
	
	
	
	
	 

	 a) Carburant + Entretiens + 

 réparations
	mois
	7 680
	50000
	384 000 000
	forfait par moto

	 b) Assurance
	année
	640
	50000
	32 000 000 
	forfait par moto

	 TOTAL 3
	
	
	
	748 500 000
	 

	IV- CONSOMMABLES

	 Recherche
	année
	40
	20 000 000
	800 000 000
	forfait par site

	V- FORMATIONS

	 5.1 Personnel Technique
	module
	22
	
	248 960 000
	 

	 5.2. Exploitants Agricoles
	PM
	PM
	PM
	PM
	 

	 TOTAL 5
	
	
	
	248 960 000
	 

	TOTAL BUDGET 
	5 206 600 000
	 


3. 4 - Budget consolidé de mise en œuvre du service- conseil  à l'Organisation, analyse  socio économique
	RUBRIQUES
	UNITES
	QUANTITES
	COUT UNITAIRE

( FCFA)
	MONTANT

( FCFA)
	OBSERVATIONS

	I - PRESTATION DES OPERATEURS DELEGUES

	 
	mois
	4 620
	400 000
	1 848 000 000
	1 I D R par CeCPA pour 5 ans

	II - EQUIPEMENTS

	 2- 1. Motos et accessoires
	1
	77
	2 000 000
	154 000 000
	 

	 2.2.Matériels informatiques
	
	
	
	
	 

	 a°) Micro ordinateur de bureau
	lot
	77
	1 800 000
	138 600 000
	 

	 b°) Clés USB
	1
	231
	30 000
	6 930 000
	 

	 Sous total 2.2-
	
	
	
	145 530 000
	 

	 2.3- Mobiliers de bureau
	lot
	77
	150 000
	11 550 000
	 

	 TOTAL 2
	
	
	
	311 080 000
	 

	III- FONCTIONNEMENT MATERIELS ROULANTS

	 3.1Moto
	
	
	
	
	 

	 a) Carburant +Entretiens+ réparations
	mois
	4 620
	50 000
	231 000 000
	 

	 b) Assurance
	année
	385
	50 000
	19 250 000
	 

	 TOTAL 3
	
	
	
	250 250 000
	 

	IV- FORMATIONS

	 4.1 Personnel Technique
	module
	4
	
	40 250 000
	 

	TOTAL BUDGET 
	2 449 580 000
	 


3.5 - BUDGET CONSOLIDE DE MISE EN ŒUVRE DU SERVICE - CONSEIL ACCES AU MARCHE

	RUBRIQUES
	UNITES
	QUANTITES
	COUT UNITAIRE

( FCFA)
	MONTANT

( FCFA)
	OBSERVATIONS

	I - PRESTATION DES OPERATEURS DELEGUES

	 1.1-  Responsables équipes
	mois
	360
	400 000
	144 000 000
	1 I D R par équipe

	 1.2- Autres cadres 
	mois
	1 080
	300 000
	324 000 000
	3 cadres par équipe

	 TOTAL 1
	
	
	
	468 000 000
	 

	II - EQUIPEMENTS

	 2-1 Matériels roulant
	 
	 
	 
	 
	 

	 a) Véhicule 4*4 
	1
	6
	18 000 000
	108 000 000
	1 véhicule par équipe

	 b) Motos et accessoires
	1
	24
	2000000
	48 000 000
	1 moto par agent

	 Sous total 2.1-
	
	
	
	156 000 000
	 

	 2.2.Matériels informatiques
	
	
	
	
	 

	 a°) Micro ordinateur de bureau
	lot
	6
	1 800 000
	10 800 000
	1 micro par équipe

	 b°) Micro ordinateur Portable
	1
	24
	1 000 000
	24 000 000
	1 portable par agent

	 c°) Clés USB
	1
	72
	30 000
	2 160 000
	3 clés par agent

	 Sous total 2.2-
	
	
	
	36 960 000
	 

	 2.3- Mobiliers de bureau
	lot
	6
	2 000 000
	12 000 000
	forfait par équipe

	 2.4 Equipement de formation
	
	
	
	
	 

	 a) Tableau et autres
	lot
	12
	500 000
	6 000 000
	forfait par équipe

	 b) Vidéo Projecteurs et autre
	lot
	6
	2 000 000
	12 000 000
	forfait par équipe

	 Sous Total 2.4
	
	
	
	18 000 000
	 

	 TOTAL 2
	
	
	
	222 960 000
	 


	III- FONCTIONNEMENT MATERIELS ROULANTS

	 3.1 Véhicules 4*4
	 
	 
	 
	 
	 

	 a) Carburant +Entretiens+ réparations
	mois
	360
	250 000
	90 000 000
	forfait par véhicule

	 b) Assurance
	année
	30
	500 000
	15 000 000
	forfait par véhicule

	 3.2 Motos
	
	
	
	
	 

	 a) Carburant +Entretiens+ réparations
	mois
	1 440
	50 000
	72 000 000
	forfait parmoto

	 b) Assurance
	année
	120
	50 000
	6 000 000
	forfait par moto

	 TOTAL 3
	
	
	
	183 000 000
	 

	IV- CONSOMMABLES

	 4.1. Production de fiches 
	année
	30
	1 000 000
	30 000 000
	forfait par équipe

	V- FORMATIONS

	 5.1 Personnel Technique
	module
	5
	
	42 228 000
	calculé par module

	TOTAL BUDGET 
	946 188 000
	 


3. 6 - Budget consolidé de mise en œuvre du service- conseil  appui à l'Organisation Paysanne
	RUBRIQUES
	UNITES
	QUANTITES
	COUT UNITAIRE

( FCFA)
	MONTANT

( FCFA)
	OBSERVATIONS

	I - PRESTATION DES OPERATEURS DELEGUES

	 
	mois
	4 620
	400 000
	1 848 000 000
	1 opérateur  par Commune

	II - EQUIPEMENTS

	 2- 1. Motos et accessoires
	1
	77
	2 000 000
	154 000 000
	 

	 2.2. Matériels informatiques
	
	
	
	
	 

	 a°) Micro ordinateur de bureau
	lot
	77
	1 800 000
	138 600 000
	 

	 b°) Clés USB
	1
	231
	30 000
	6 930 000
	 

	 Sous total 2.2-
	
	
	
	145 530 000
	 

	 2.3- Mobiliers de bureau
	lot
	77
	150 000
	11 550 000
	 

	 TOTAL 2
	
	
	
	311 080 000
	 

	III- FONCTIONNEMENT MATERIELS ROULANTS

	 3.1Moto
	
	
	
	
	 

	 a) Carburant +Entretiens+ réparations
	mois
	4 620
	50 000
	231 000 000
	 

	 b) Assurance
	année
	385
	50 000
	19 250 000
	 

	 TOTAL 3
	
	
	
	250 250 000
	 

	IV- FORMATIONS

	 4.1 Personnel Technique
	module
	4
	
	88 730 000
	 

	TOTAL BUDGET 
	2 498 060 000
	 


Annexe  4 : APERÇU SUR LES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES 



AGRICOLES AU BENIN
Le concept d’organisation paysanne a fait son apparition dans le langage officiel au Bénin à partir de la Lettre de Déclaration de Politique de Développement Rural (LDPDR) signée a Washington le 31 mai 1991 entre le Gouvernement béninois et la Banque Mondiale dans le cadre de la restructuration des services agricoles, travaux  qui ont donné naissance au PRSA en 1993.      

En fait, les OP ne constituent pas une catégorie juridique spéciale. Il s’agit d’un ensemble d’entités juridiquement distinctes mais globalement comparables.

La polysémique qui caractérise aujourd’hui les organisations de producteurs au plan mondial et particulièrement au Bénin rend mal aisée toute typologie de ces organisations, surtout d’un point de vue juridique. La classification que nous tentons ci-dessous est réalisée à partir des fonctions que chacune d’elles assure. 
Les organisations paysannes à fonctions économiques
Elles sont des associations de personnes physiques ou morales dont le but est de mener collectivement des activités économiques pour résoudre des problèmes qui sont communs aux membres et dont la résolution ne peut être individuelle. Ce sont des entreprises soit de production, de transformation, de commercialisation, d’utilisation en commun de matériel agricole ou de services. Dans cette catégorie d’OP, l’on peut ranger :

1-  Les groupes de production agricole (GPA) 

Ce sont des groupes de producteurs qui exploitent collectivement des sites agricoles (blocs de cultures, bas fonds ou autres spéculations) impliquant une organisation de travail en groupe et dont les produits du travail reviennent au groupe qui en planifie l’utilisation. . C’est le cas des jeunes dans les villages qui exploitent des champs ou toutes autres activités en commun dont le revenu sert à acheter des instruments de musique pour l’orchestre ou la construction d’une maison de la Culture et des Loisirs de la localité.

2 - Les groupements de producteurs agricoles (GPA)

A la différence du précédent, le groupement de producteurs agricoles est un regroupement de professionnels agricoles soucieux de résoudre collectivement certains services

 qui leur sont communs tels l’approvisionnement en intrants agricoles, la commercialisation des produits agricoles etc.

L’activité économique principale se mène individuellement, mais en amont et en aval à celle-ci, sont planifiés des services en commun qui sont organisés par les membres et pour les membres.

A ce niveau de l’organisation des membres, le groupement tend à prendre un statut juridique de personne morale avec des organes d’administration et de contrôle qui en répondent devant les tiers, y compris la Justice.

3 - Les groupements féminins (GF) 

Ce type de groupement a les mêmes caractéristiques économiques, les mêmes objectifs que le précédent avec la différence qu’il est composé uniquement de femmes.

Généralement, ce sont des groupements de transformation agroalimentaire ou de production végétale, animale ou halieutique. 

Les femmes travaillent ensemble ou par équipes rotatives. La discipline est de rigueur, tant est que l’organisation du travail est presque à la chaîne et un maillon qui manque crée un déséquilibre à l’ensemble de l’organisation.

4-  Les groupements villageois de producteurs (GV)

Les premiers groupement de ce type, apparus en 1968 et 1970 respectivement dans les départements de l’Atacora, du Mono, du Zou et du Borgou étaient ouverts initialement à toute la profession agricole (agriculteurs, éleveurs, pêcheurs, artisans ruraux). Ils avaient pour membres les personnes physiques. Ils se sont fixé à l’époque comme mission, le développement intégral du village.

Dans cette optique, ils jouaient le rôle de structures d’accueil de la modernisation du monde rural par la fourniture à leurs membres des services situés en amont et en aval de la production agricole (recensement des besoins et approvisionnement en intrants agricoles- formation des membres y compris les artisans ruraux-  collecte primaire des produits agricoles : amandes de karité, arachide, riz, coton graine ). Ils avaient dans leur organigramme une section

 d’épargne et de crédit (la SEC),  la section pharmacie villageoise autour de laquelle il était formé des secouristes villageois, des matrones de village.

 La vision était un développement auto propulsif, autocentré et auto entretenu par un engagement populaire à la base.

Avec le développement de certaines activités, celles-ci sont progressivement sorties des GV pour devenir des programmes distincts ayant favorisé une plus grande éclosion. C’est ainsi que les SEC ont donné naissance aux caisses locales de crédit agricole mutuel (CLCAM) avec son important réseau de la Fédération des Caisses d’Epargne et de Crédit Agricole Mutuel du Bénin (FECECAM BENIN). C’est aussi le cas de la section des artisans, notamment des forgerons pour la maintenance du matériel de culture attelée naissante à l’époque en Coopérative Béninoise de Matériel Agricole (COBEMAG).

Progressivement, les GV sont devenus une union de premier degré au niveau du village, avec l’organisation par affinité socioprofessionnelle. Les fonctions socioéconomiques de développement sont très développées par ces organisations de producteurs à la base à partir des ressources issues de leurs fonctions économiques (commercialisation de produits agricoles- commerce coopératif par endroits par la vente de produits manufacturés et/ou de consommation de première nécessité). Ils ont contribué considérablement à des réalisations socio communautaires et prennent en charge aujourd’hui le traitement des alphabétiseurs villageois et surtout des enseignants communautaires. Malheureusement, personne n’a songé jusque-là à leur conseiller d’engager au moins un vulgarisateur pour les aider à améliorer leurs activités d’exploitation agricole et un gestionnaire professionnel pour gérer leur entreprise selon les règles internationalement reconnues. 

2-   Les coopératives à caractère agricole 

Elles sont autant variées que la diversité de la profession agricole. Elles ont des fonctions économiques spécifiques ou multiples dans les domaines de la production, de la distribution des biens de consommation ou de services. 

Actuellement, les coopératives de ce type sont :

Les Coopératives d’Aménagement Rural  (CAR). Elles sont établies au sud du pays (Atlantique- Ouémé/Plateau et Mono/Couffo). Au nombre de 34, elles sont organisées

 au niveau de chaque département en Union Régionale des Coopératives d’Aménagement Rural URCAR) regroupées en une Fédération Nationale des  Unions des Coopératives d’Aménagement Rural  (FENURCAR) autour de la filière de palmier à huile.
Ces coopératives traversent une crise profonde pour plusieurs raisons :

· les plantations de palmier à huile sont vieilles et leur niveau de production est en baisse. Les rendements attendus de 20 T/ha sont tombés à une moyenne de 4 -5 T/ha, les plantations ne sont pas entretenues fautes de matériels motorisés (gyrobroyeurs), 

· une forte pression de la population sur les terres. La proximité de ces coopératives par rapport aux villes où les terres ont pris une valeur incroyable pousse les propriétaires terriens à vouloir récupérer leurs terres pour lesquelles ils perçoivent difficilement un loyer de 300 F par hectare/an. Or, le prix de vente aujourd’hui d’une parcelle à bâtir (8 parcelles/ha) coûte entre 4 à 6 millions de F CFA, 

· la gestion financière des CAR est caractérisée par de graves insuffisances. Elle n’est ni transparente ni tenue par  les membres. Les organes d’administration et de contrôle interne sont fortement politisés et ne sont pas gérés réellement par les vrais coopérateurs.


- L’Association Coopérative de Développement Rural (ACOODER) de la commune de Banikoara (département de l’Alibori). Cette commune a fourni à elle seule, près de 100.000 T de coton graine sur une production nationale de 426.000 T environ au cours de la campagne 2004-2005.

Ici aussi, la formule coopérative a démontré ses forces au moment où, les principes et les règles de gestion coopératives étaient respectés entre 1971, année de sa création jusqu’aux années 80, avant de connaître une crise de fonctionnement entre 1982-83, puis a repris normalement jusqu’en 1995 où, avec les importantes ressources financières issues du transfert d’activités et de  compétences ont créé des dissidences qui ont abouti à la coexistence de deux structures coopératives de même objet social sur le même ressort territorial, toutes choses contraires à l’esprit et aux règles d’organisation des coopératives.


- La Coopérative Béninoise  de Matériel Agricole (COBEMAG). Elle est constituée en 1974, au terme d’un Projet d’" appui aux artisans ruraux" financé par le PNUD. Elle comprend des artisans ruraux, notamment des forgerons. 

Le siège social est à Parakou mais cette coopérative possède de sections autonomes dans tous les départements du pays.

L’Assemblée générale de la COBEMAG réunit les représentants des sections après les AG de sections.

La Coopérative d’Approvisionnement et de Gestion des Intrants Agricoles (CAGIA)

6 -  Les coopératives ou mutuelles d’épargne et de crédit

Elles sont des structures constituées de producteurs agricoles issus de toutes les branches de la profession agricole et sont autogérées. Ce sont :

       - le réseau des caisses locales de crédit agricole mutuel (CLCAM) est structuré en  une Fédération des Caisses d’épargne et de Crédit Agricole Mutuel (FECECAM) au niveau national en passant par les Unions Régionales des CLCAM (URCLCAM),

· les Caisses Rurales d’Epargne et de Prêt (CREP) structurées jusqu’au niveau national en Fédération Nationale des Caisses Rurales d’Epargne et de Prêt (FENACREP),

· les Caisses villageoises d’Epargne et de Crédit Autogérées (CAVECA),

    -  les Associations de Services Financiers (ASF) qui sont des structures de micro finance initiées par le PROMIC et le PAGER ces dernières années dans le secteur rural.

7- Les Organisations faîtières de Services.

Ce sont des unions ou fédérations de deuxième ou  troisième degré qui se fixent pour mission de fournir des services d’appui à leurs membres en vue d’être plus forts que s’ils évoluaient séparément. Les services d’échelle leur permettent de baisser le coût de ces services. Rentrent actuellement dans cette catégorie :
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 - les unions communales des producteurs (UCP- ex USPP), 

 - les Unions Départementales des Producteurs (UDP),

 - la Fédération des Caisses d’Epargne et de Crédit Agricole Mutuel (FECECAM)

 - la Fédération Nationale des Unions des Coopératives d’Aménagement Rural (FENUCAR), 

 - la Fédération Nationale des Caisses Rurales d’Epargne et de Prêt (FENACREP).

8- Les Organisations de représentation et de défense des intérêts des producteurs agricoles.

    Elles ont pour mission de représenter et de défendre les intérêts d’ordre moral et matériel liés à la profession de leurs membres.

Elles ont la particularité d’être régies par la loi française du 1er juillet 1901, relative au contrat des associations.

Evoluent dans cette catégorie, 

    -   le Groupement des Exploitants Agricoles (GEA) du Bénin,

   -    l’Association Nationale des Planteurs de Palmier à Huile, 

· l’Organisation Nationale des Paysans du Bénin (ONPB). 

-    la Fédération des Unions des Producteurs du Bénin (FUPRO BENIN),

   -   l’Association des éleveurs de porc,

   -   l’Association des Aulacodiculteurs du Bénin.

La crise qui prévaut actuellement dans la filière du coton a donné naissance à de nombreux réseaux d’Associations de producteurs de coton. Ces réseaux sont régis par la loi de 1901 et sont la résultante des divergences d’intérêt des leaders dans la filière, ce qui est préjudiciable aux petits et authentiques Cotonculteurs.
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9 -  Les Organisations consulaires
Depuis août 1989, le Bénin s’était doté d’une Chambre d’Agriculture, dans la foulée de la restructuration des services agricoles, mais surtout, la nécessité s’est fait sentir avec l’avènement du transfert d’activité et de compétence au secteur privé dont les OP. En effet, il s’est avéré que le rayonnement et la participation des OP aux transformations économiques et sociales du monde rural ne seront efficaces ou perceptibles que si les différents réseaux des OP sont relayés au niveau national par une Chambre d’Agriculture dynamique, capable de force de proposition sur toute question relative au développement agricole et rural.

Ce type d’organisation étant très mal connu par les cadres béninois, moins encore par les acteurs de la profession agricole, la première Chambre d’Agriculture créée par Décret n° 89-324 du 22 août 1989 n’a pas pu fonctionner comme elle l’aurait dû. Elle s’est enlisée dans une léthargie persistante et profonde jusqu’en 1998, où avec un programme spécial de réorganisation et de dynamisation de la Chambre, le pays est parvenu à mettre en place, au

terme des élections démocratiques, un réseau de six Chambres Interdépartementale et d’une Chambre Nationale d’Agriculture.

Beaucoup reste à faire pour permettre à la Chambre d’Agriculture de jouer pleinement son rôle de force de proposition dans un contexte de redéfinition des services à apporter au monde agricole et rural, de défense de ses intérêts légitimes.

Annexe 5 : 


PERSONNES ET STRUCTURES ENCONTREES
STRUCTURES : PERSONNES RENCONTREES

BANQUE MONDIALE 
M. Nicolas AHOUISSOUSSI, Mission Résidente du Bénin.

M. Christian FAULIAU, en mission au Bénin.

M. Diallo OURY, en mission au Bénin.

DPP/MAEP


M. Bonaventure KOUAKANOU, D/PP.

M. Christophe MEDENOU, DAPP.

M. Johannes d’ALMEIDA, C/SAPS/DPP.

DRH/MAEP


Mme Charlotte OKOUNDE-DJEGUI.

DPLR/MAEP


M. Désiré LIGAN, D/PLR.

M. Bernardin GLEHOUENOU, C/SAFLR.

M. Jean OKE,  C/SPOPER.

DICAF/MAEP

M. Wakili TAHIROU, D/ICAF.

M. Grégoire AVODAGBE, C/SNFO.

M. Désiré AGOUNDOTE, C/Formation.

M. Ignace AGUEMON, CCFO.

M. Apollinaire HOUNYOVI, C/Vulgarisation.

M. Fortuné FAGBOHOUN,  C/AMF.

M. Septime LANTOKPODE

INRAB/MAEP

M. Delphin KOUDANTE, Directeur Général Adjoint

M. Alphonse OMORE, coordonnateur Division sélection

Station recherche Palmier à Huile de Pobè

PADFA/MAEP
M. Séraphin DANSOU, Coordonnateur

PADSE/MAEP : 

M. Pascal GOUTON

PPAB 
M. Cyrille SOTONDJI


M. Euloge AGOLI AGBO
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CeRPA Borgou/Alibori 
M. N’Gobi GOUNOU DG CeRPA et ses collaborateurs.

CeRPA Atacora/Donga
M. Alexis y. MALETE, DG CeRPA et ses collaborateurs 

CeRPA Zou/Collines
M. Richard HOUEDJISSIN, DG CeRPA et ses collaborateurs

CeRPA Mono/Couffo
M. Comlan Michel SOGBOSSI, DG CeRPA et ses Collaborateurs

CeRPA Ouémé/Plateau 
M. Marouf  YOUSSOUF, DG CeRPA et ses collaborateurs

CeRPA Atlantique/Littoral 
M. Thomas ZINSALO, DG CeRPA et ses collaborateurs

CeCPA de Kouandé 

M. Morat ENDEMI, R/CPA et ses collaborateurs  

CeCPA de Djougou 

M. Donatien APLOGAN, R/CPA et ses collaborateurs

CeCPA de Dassa-Zoumé
M.Jules KPOTAN, R/CPA et ses collaborateurs                      

Collectivités locales  
Mairie de Natitingou : M. Adolphe BIAOU, Maire

M. Franck PARAPE, 1er adjoint au Maire

M. Nassirou KASSIMOU, Secrétaire Général de la Mairie

        



Mairie de Dassa-Zoumé : M. Mathias TOSSOU, Maire

AIC :                                      M. Barthélémy GANGNON SecrétairePermanent

                                           M. Justin GNINDEHOU Conseiller Technique

                                           M.  KOKOYE

                                           M. Zakary ALLOU 

OPA et Institution Consulaire :

      -  CAGIA : Le responsable technique

-  Chambre Nationale d’Agriculture : Mamadou CHABI, Président et ses collaborateurs

   -  FUPRO :    Les membres du Conseil d’Administration et le personnel 
technique

   -  GEA :        M. Athanase AKPOE, Président

                        M. Basile BOGNAHO, Premier Vice Président,

          
            M. Pierre METONOU, Membre,

                        Mme Gisèle ADOGONY, Responsable de la cellule des Femmes

                        M. Damien Kouton DJODJO, Coordonnateur

UDP Borgou/Alibori

Membres du Conseil d’Administration et le personnel technique

UDP Atacora/Donga
Membres du Conseil d’Administration et le personnel technique

UPC Zou/Collines

Membres du Conseil d’Administration et le personnel technique

UDP Couffo/Mono

Membres du Conseil d’Administration et le personnel technique                               

UDP Ouémé/Plateau
Membres du Conseil d’Administration et le personnel technique                                        

UPS Atlantique/Littoral
Membres du Conseil d’Administration et le personnel technique                                        

UCP de Djougou

Membres du Conseil d’Administration et le personnel technique

UCP de Dassa-Zoumé
Membres du Conseil d’Administration et le personnel technique 
Groupement de pisciculteurs et riziculteurs de Agbédranvo (Dogbo)    

Groupement de femmes aquacultrices de Adjaha (Grand Popo) 

Personnes ressources :

M. Florentin AGOUA, Socio économiste à la retraite à Parakou

M. Anatole SOGBOHOSSOU, ancien DIFOV/MAEP à la retraite

M. Servais A.AFOUDA, Socio économiste, Responsable du Bureau d’Appui aux Organisations des Producteurs et aux Producteurs (BAOP) 




ETUDE SUR L’ANALYSE DES SERVICES- CONSEILS AGRICOLES
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